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LA SEMAINE
AFRICAINE

MORT D’UNE FEMME SUSPECTEE FAUSSEMENT POSITIVE AU COVID-19

Le drame 
qui 

secoue 
l’hôpital 

public
(P.3)

Chloe Bafouidinsoni

NOUVEAU SOUFFLE POUR UN NOUVEAU DEPART

L’archevêque 
coadjuteur 
installé
. Les évêques chez 
le Premier ministre

DERNIERE HEURE

Au moment où nous mettons sous presse, nous appre-
nons le décès, le mercredi 3 juin au Centre hospitalier et 
universitaire de Brazzaville, de l’artiste musicien Sam-
badio, leader de l’orchestre Vivacité Mélodia, auteur 
des tubes ‘’Tadie’’ et ‘’Analysez’’ qui ont fait un tabac 
sur l’échiquier musical congolais dans les années 90. 

Nous y reviendrons prochainement.

L’épiscopat congolais a eu des échanges avec Clément Mouamba (Pp.8 et 9)

JUSTICE INTERNATIONALE

Laurent Gbagbo 
et Charles Blé Goudé 

libres de tout 
mouvement, sauf 
en Côte d’Ivoire

(P.7) Bienvenus !Editorial



PAGE 2 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 3972 DU JEUDI 4 JUIN 2020 

ANNONCES

Suivant Procès-verbal de l’Assemblée Générale 
Ordinaire établi sous seing privé de la Société 
Les Grands Moulins du Phares «SGMP», en 
date du 19 Juin 2019, déposé au rang des mi-
nutes du Notaire soussigné, le 29 Juillet 2019, 
enregistré à Pointe-Noire en date du 20 Août 
2019, sous le folio 094/3 N°343. 

Représentée par Monsieur Alexandre VIL-
GRAIN, agissant en qualité de Président et 
Directeur Général  de la Société SOMDIAA, 
Société anonyme de droits français, au capital 
de Six milliards (6.000.000.000) Euros, dont 
le siège social est sis 39, rue Jean-Jacques 
Rousseau-75001, Paris (France), identifiée au 
Registre du commerce et des Sociétés, sous le 
numéro 036 510865 RCS, Paris.

Actionnaire unique de la Société les Grands 
Moulins du Phare (SGMP), société Anonyme 
avec Conseil d’Administration au Capital Social 
de 6.000.000.000 Francs CFA, dont le siège 
est désormais  sis Avenue Charles de Gaulle, 
Tour Mayombe, entrée (B), Appartement A 27, 
BP4466, Pointe-Noire, République du Congo;  
immatriculée au RCCM de Pointe-Noire de 
Pointe-Noire: CG/PNR/17B 204.

Il a été décidé ce qui suit:

1-A Titre Ordinaire:
- Première Résolution: Approbation des comptes 
sociaux;
- Deuxième Résolution: Affectation du résultat;
- Troisième Résolution: Convention réglemen-
tées.

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 
06664.85.64/04432.52.12.

B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

SOCIETE LES GRANDS MOULINS DU PHARE «SGMP»
Société Anonyme avec Conseil d’Administration

 Capital social : 6.000.000.000 Francs CFA
,Siège social : Avenue de Bordeaux, Enceinte Portuaire BP/ 711, Mole Est,

 Port de Pointe-Noire 
REPUBLIQUE DU CONGO

ANNONCE LEGALE
2-A Titre Extraordinaire:

- Quatrième Résolution:
 Augmentation de capital en numéraire, de 
5.990.000.000 Francs CFA, par émission au 
pair de 599.000, actions nouvelles de 10.000 
FCFA;

- Cinquième Résolution: 
Modification corrélative  des articles 7 et 8 des 
statuts;

- Sixième Résolution: 
Transfert du siège social et Modification corré-
lative de l’article 4 des statuts;
le transfert du siege social sis , avenue de 
Bordeaux, Enceinte Portuaire BP 711, Mole 
Est, Port Autonome de Pointe - Noire. 
  
- Septième Résolution: 
Suppression des dispositions statutaires rela-
tives à la constitution de la société;

- Huitième Résolution: 

Pouvoirs pour formalités. 

Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, sous le numéro 20 DA 247, 
du 19 Mai 2000.

Fait à Pointe-Noire, le 28 Mai 2020.

Pour avis.
Maître G. Christian 

YABBAT-LIBENGUE - 

Aux termes d’un acte reçu par 
Maître Blanche Patricia MBISSI 
DEDE-SOMBO en date du 03 
août 2019, il a été constitué 
une Société par Actions Sim-
plifiée dénommée SAS ELOHI 
CONSULTING PARTNERS dont 
les caractéristiques suivent:

Capital: 10.000.000 F. CFA;

Objet: La société a pour objet:
- Audit, Expertise comptable, 
Commissariat aux comptes, 
Conseil et Assistance fiscaux, 
Conseil en gestion, Assistance 
technique aux institutions pu-
bliques, Advisory, Consulting, 
Formation, Prestations de ser-
vices, Recrutement du person-
nel technique, Mise à disposition 
du personnel, Portage salarial, 
Étude de marché, Étude de 
statistiques, Vente des logiciels 
ERP.

- Et, en général, toutes opéra-
tions financières, commerciales, 

AVIS DE CONSTITUTION DE SOCIETE

SAS ELOHI CONSULTING PARTNERS
Société par Actions Simplifiée

Au capital de F. CFA: 10.000.000
Siège social: 24, Avenue Litongo, quartier Wharf, Arrondissement N°1 LUMUMBA.

Pointe-Noire (République du Congo)

industrielles, mobilières et im-
mobilières, pouvant se ratta-
cher directement ou indirecte-
ment à l’un des objets spécifiés 
ou à tout autre objet similaire 
ou connexe, ou susceptibles 
d’en faciliter l’extension ou le 
développement;
Durée: 99 ans ;
Président: Monsieur AGUIN-
GO Guy Patrice;
Demeurant à Pointe-Noire (Ré-
publique du Congo) 24, Avenue 
Litongo, quartier Wharf.
Statuts enregistrés à la Re-
cette des Impôts Centre folio 
154/40 du 23 août 2019 sous 
le n°7126. 

Dépôt au Greffe du Tribunal de 
commerce de Pointe-Noire sous 
le n°19 DA 1260 du 01/10/2019.
RCCM N°CG/PNR/19 B 390.

Pour insertion,

Maître Blanche Patricia 
MBISSI DÉDÉ-SOMBO.

Suivant acte authentique reçu par Maître Giscard 
BAVOUEZA-GUINOT, Notaire en la résidence 
de Brazzaville le 5 novembre 2019, enregistré au 
bureau des domaines et du timbre à Brazzaville, 
le 6 novembre 2019, sous Folio 195/7, numéro 
1603, il a été constitué une société commerciale 
présentant les caractéristiques suivantes:
Forme Sociale: Société A Responsabilité Limitée 
(S.A.R.L.);
Dénomination: «SOCIETE POP-BRAZZA» en 
sigle «P.B.» 
Capital Social: MILLION (1.000.000) de FRANCS 
CFA, divisé en cent (100) parts de dix mille (10. 
000) FRANCS CFA chacune, numérotées de 1 à 
100, entièrement libérées par les associés;
Siège social: 11, rue Bouaniela, quartier la ferme, 
Base militaire Marien Ngouabi , arrondissement 7 
Mfilou Ngamaba, République du Congo;
Objet social: La société a pour objet, tant en 
République du Congo qu’à l’étranger:
* L’ impression sur support;
*L’atelier de confection des uniformes;
*La gestion (management);
*La gestion des stations-Services et bureau de 
change;
* L’exploitation et l’extraction des minerais;
* L’hôtellerie et la restauration;
*L’alimentation;
*La vente de vins et liqueurs ;
*Les bâtiments et travaux publics ;
*L’ installation GPS ;

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA
(à côté de l’ex-FOREVER LIVING, non loin de l’Agence Française de Développement),

Centre-ville, Brazzaville. / Tél.: (00242) 04.418.20.81/06.540.59.45, B.P.: 15.244 - 
E-mail : etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com 

République du Congo

ANNONCE LEGALE 
CONSTITUTION

‘‘SOCIETE POP-BRAZZA’‘
EN SIGLE «P.B» S.A.R. L

Société A Responsabilité Limitée
Au Capital de 1.000.000 FRANCS CFA

Siège Social : 11, rue Bouaniela, quartier la Ferme, Base militaire Marien Ngouabi, 
arrondissement 7 Mfilou Ngamaba 

RCCM: CG-BZV-01-2019-B12-00169 / REPUBLIQUE DU CONGO.

CONSTITUTION
*L’entretien et l’ouverture des pistes agricoles ;
*Le traitement d’eaux;
*Le tourisme et les voyages.
Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à comp-
ter de l’immatriculation au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier, sauf cas de dissolution anticipée 
ou prorogation;
Déclaration notariée de souscription et de 
versement: aux termes d’une déclaration de 
souscription et de versement reçue par Maître 
Giscard BAVOUEZA-GUTNOT, le 5 novembre 
2019 et enregistrée au bureau des domaines et du 
timbre, à Brazzaville, le 6 novembre 2019, sous folio 
195/8, numéro 1604, il a été constaté que toutes 
les parts souscrites ont intégralement été libérées 
par les associés;
Gérance: aux termes d’un procès-verbal d’Assem-
blée Générale constitutive en date à Brazzaville du 
18 septembre 2019, Monsieur MUZUNGU Paul 
Birekeyaho, de nationalité ougandaise, demeurant 
à Brazzaville, a été désigné comme gérant pour le 
premier exercice ;
Immatriculation au RCCM: La société est imma-
triculée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier du Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
le 24 décembre 2019, sous le numéro CG-BZV-01-
2019-B12-00169.

Fait à Brazzaville, le 27 mai 2020.
Pour avis,

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT, Notaire.

Wildlife Conservation Society
Programme Congo

(WCS-Congo)
International Programs

2300 Southern Blvd
Bronx, NY10460

Tel : 718–220-1387

B.P. 14537
Brazzaville, République du Congo

Téléphone : 242 05 747 21 21 ; 06 669 26 49
Email: bureaubrazzaville@wcs.org

APPEL D’OFFRES
POUR LES SERVICES DE TRANSIT 

ET DEDOUANNEMENT DE FRETS AERIEN, 
MARITIME ET TERRESTRE

Dans le cadre de ses activités en République du 
Congo, Widlife Conservation Society (WCS) en sigle 
importe régulièrement des équipements, véhicules et 
autres produits. Pour ce faire, elle lance le présent ap-
pel d’offres en vue de conclure un contrat cadre avec 
une ou des sociétés compétentes, expérimentées et 
jouissant d’une bonne réputation pour la prestation 
des services de dédouanement et de transit par voie 
aérienne, maritime et terrestre.

Afin d’obtenir les informations nécessaires; veuillez 
nous contacter à l’adresse suivante: brazzasupply@
wcs.org

Date limite de dépôt de dossier: avant le 15 juin 
2020.
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NATIONAL
Editorial

En vue de consolider la lutte 
contre la COVID-19, il avait 
été décidé initialement de 

proroger l’état d’urgence sanitaire 
jusqu’au 31 mai, avant d’ajouter 
vingt jours. Malheureusement, le 
pays manque de tout pour amé-
liorer le niveau de ses structures 
sanitaires. La réhabilitation et 
l’équipement du pavillon de prise 
en charge du CHU-B; la trans-
formation de la Clinique munici-
pale Léyono en centre de prise 
en charge des malades graves 
de COVID-19; la finalisation des 
travaux de l’Hôpital de l’amitié 
sino-congolaise de Mfilou; l’amé-
lioration des capacités de prise 
en charge de l’hôpital A. Sicé ; et 
l’opérationnalisation de tous les 
sites retenus pour les départe-
ments de Pointe-Noire et du Koui-
lou; le renforcement des plateaux 
techniques de tous les hôpitaux 
du pays; le renforcement de la 
prise en charge biologique: tout 

tardent encore. 
Tout comme le dépistage de 
masse qui devrait faire passer la 
capacité des tests de 400 à 1800 
par jour et à plus de 4000 en oc-
tobre, comme l’annonçait Clément 
Mouamba, dans sa communica-
tion sur du 16 mai dernier.
De cette pandémie, le Gouverne-
ment ne devrait pas se lasser de 
faire de la pédagogie, comme il ne 
doit pas renoncer à la recherche 
des moyens de riposte adéquats. 
Il lui faut mobiliser les moyens 
d’attaque pour contrer la propaga-
tion de la maladie qui ne semble 
pas inquiéter les Congolais, mal-
gré l’augmentation de cas testés 
positifs. 
Il y a lieu de s’interroger: si dans 
la période du confinement, les 
chiffres n’ont fait que galoper, 
baisseront-ils pendant le dé-
confinement? A condition, bien 
sûr, que les Congolais prennent 
conscience et acceptent que la 

COVID-19 existe. 
D’où la vigilance. En effet, la vio-
lation des principes de précaution 
aurait pour conséquence la pro-
pagation incontrôlée du corona-
virus. 
Fragilisés et diminués par un 
confinement qui les surprend 
dans un contexte où l’environne-
ment socio-économique du pays 
est dégradé, les Congolais vou-
draient du Gouvernement que des 
chantiers prioritaires précis soient 
identifiés, dans le dispositif du dé-
confinement.
Des urgences attendent des 
réponses. Telles la dotation en 
masques, gants, et gels hydroal-
cooliques pour certains groupes 
sociaux, etc. Une prospective 
d’accompagnement des per-
sonnes âgées devrait aussi être 
envisagée.  Car, l’épidémie du co-
ronavirus est toujours très active, 
à travers le monde, surtout parmi 
les personnes du troisième âge.
Dans cette gestion de la pandé-
mie, il est à regretter les cas de 
décès qui sont attribués parfois à 
tort à la COVID-19. Il se dégage 
une impression que les Congolais 
ne peuvent plus tomber malades 
d’autres pathologies. Dès qu’un 
patient se présente à l’hôpital, soit 
il n’est pas reçu, soit il est immé-
diatement transféré au centre de 
prise en charge des contaminés 
de COVID-19, sans un examen 
préalable. 

COVID-19

La pandémie peut-elle être vaincue sans 
la prise de conscience de la population?
La propagation de la pandémie COVID-19 s’accroît 
au jour le jour en République du Congo, et notam-
ment dans deux principaux foyers: Brazzaville et 
Pointe-Noire. Cependant, bouter hors du pays le 
conoravirus, exige l’implication personnelle de 
chacun, dans la mise en œuvre effective de toutes 
les mesures édictées par le Gouvernement. Cha-
cun doit se considérer comme une partie de cette 
grande digue que le Congo construit contre la ma-
ladie, et s’engager à ne pas être le maillon faible 
afin d’assurer la solidité de cet important édifice.

La crise de COVID-19 a révélé 
la faiblesse de notre système de 
santé?
Par ailleurs, un lot de COVID Or-
ganics, tisane malgache censée 
guérir du nouveau coronavirus, 
était arrivé à Brazzaville le 6 mai 
dernier. 
Elaboré par des chercheurs de 
l’Institut malgache de recherche 
appliquée, le COVID Organics est 
un remède traditionnel amélioré 
composé d’Artémisia et d’autres 
plantes médicinales.
Les Congolais voudraient savoir 
à quand l’administration de cette 
tisane.  Les membres du comi-
té scientifique qui devraient, en 
outre, définir le type de patients 
devant bénéficier de ce traite-
ment, sont encore dans l’expec-
tative. 
Dans l’entre-temps, il y a des 
Congolais qui meurent ou sont at-
teints de COVID-19.  La question 
qu’on est en droit de se poser est 
celle de savoir où sont parqués 
les cartons contenant le COVID 
Organics? Le doute rôde et cha-
cun y va de son hypothèse.    
Face aux médecins qui se se-
raient éloignés de leur serment 
d’Hippocrate, le ministère de la 
Santé a-t-il prévu des sanctions? 
Les médecins et autres agents de 
santé à la retraite ont-ils déjà été 
réquisitionnés?

KAUD

La peur bleue que suscite 
la pandémie de Covid-19 
est propice aux suspicions 

aussi persistantes que la ma-
ladie. Chloe Bafouidinsoni a 
vraisemblablement fait les frais 
de ce type de suspicions.  Ses 
proches qui se sont rendus à 
la clinique municipale Albert 
Léyono où elle a succombé, 
ont manifesté leur incompré-
hension devant le fait d’avoir 
traité son cas «négligem-
ment». Ils ont fustigé devant 
les caméras, les responsables 
de ce décès et exigé que jus-
tice soit faite. 
Le lendemain du drame déjà, 
une source sanitaire déplorant 
«une négligence» entre les 
hôpitaux, a annoncé qu’une 
enquête administrative serait 
diligentée pour mettre en lu-
mière les faits. Dès lors, on 
imaginait que le dossier était 
susceptible d’être transmis en-
suite à la justice. Le procureur 
de la République André Oko 
Gakala n’a pas attendu. Lundi 
1er juin, le ton ferme et dans le 
style un peu «folklorique» qui 
est sa caractéristique, il a ins-
truit les officiers de Police judi-
ciaire (OPJ) d’entendre, le cas 

MORT D’UNE FEMME SUSPECTEE FAUSSEMENT POSITIVE AU COVID-19

Le drame qui secoue 
l’hôpital public

L’indignation est générale après la mort d’une 
femme enceinte de 8 mois, la nommée Chloe 
Bafouidinsoni, suspectée faussement positive à 
la Covid-19. Elle a été reçue dans trois hôpitaux 
publics de Brazzaville dans l’espoir de donner 
naissance à son deuxième bébé, mais sans suc-
cès. Qui est responsable ? Le procureur de la Ré-
publique près le Tribunal de grande instance de 
Brazzaville, le colonel Oko Gakala, a ordonné l’ou-
verture d’une enquête de flagrance.

échéant, sur procès-verbal, 
tout ceux qui sont impliqués 
dans ce drame et de les placer 
en garde à vue.  Mardi 2 juin, 
la ministre de la Santé, Jac-
queline Lydia Mikolo, a promis 
des sanctions. D’ores et déjà, 
la clinique Albert Léyono, dont 
un agent a été arrêté, décline 
toute responsabilité et charge 
l’hôpital Blanche Gomez qui 
qui a orienté la patiente vers 
eux. 

Les péripéties 
du drame

Chloe Bafouidinsoni avait res-
senti un malaise à son domicile 

et s’était laissée conduire à 
l’hôpital de Makélékélé où elle 
a passé trois jours. Son état 
de gestation nécessitant un 
accouchement par césarienne, 
selon une source hospitalière, 
elle avait été ensuite trans-
férée jeudi 28 mai à l’hôpital 
Mère-enfant Blanche Gomez. 
Là-bas, parce qu’elle mon-
trait, semble-t-il, des signes 
de troubles respiratoires, les 
médecins l’ont envoyée à la cli-
nique municipale Albert Léyo-
no, à Ouenzé, sachant bien 
que ce centre ne s’occupe plus 
que de la prise en charge des 
malades du Covid-19. C’est 
sans doute là, suppose-t-on, 
qu’est partie la fausse idée 
qu’elle aurait contracté le Co-
vid-19.
Placée sous respirateur à la 
clinique Léyono, Chloe y a fina-
lement trouvé la mort vendredi 
29 mai dernier, à 4h du matin. 
Le fait qu’elle ait été emportée 
si vite a ensuite conduit les mé-
decins à refuser de remettre la 

dépouille à sa famille. Ils ont 
opté pour l’enterrement immé-
diat, suspectant que c’était un 
cas Covid-19, ce qui a révolté 
ses parents. Heureusement 
pour ces derniers, les tests 
post-mortem se sont révélés 
négatifs, écartant du coup les 
suspicions du corps médical. 
La dépouille de la défunte a 
été finalement déposée à la 
morgue municipale. 
Bien sûr, personne ne peut dire 
que Chloe serait encore en vie 
si son cas avait été immédia-
tement pris au sérieux. Mais, 
cet épisode vient remettre sur 
la table le vieux débat sur les 
insuffisances des hôpitaux 
publics. Il alerte sur une méde-
cine congolaise de plus en plus 
«déshumanisante» et victime 
de son manque de moyens. 
Tirera-t-on les leçons de ce 
drame?    

Jean ZENGABIO  

ERRATUM
Contrairement à ce que nous avons fait 
écrire dans notre dernière parution, les tra-
vaux du 9e conseil départemental du Koui-
lou ont été ouverts par M. Alexandre Mabia-
la, président du Conseil départemental du 
Kouilou. Avec nos excuses.

PARCELLE À VENDRE

- Proche de la Mairie de Moungali.
- A Moungali, proche de l’avenue Maya-Maya

Contact: 
Tél: 06 627 93 78 / 05 586 25 83

Chloe Bafouidinsoni

La Clinique Albert Leyono

Bienvenus !

Il est peu de dire que la Providence s’est généreuse-
ment penchée sur notre capitale et sur notre Eglise 
ces derniers jours. Jamais auparavant une conjonction 

de décisions, au civil comme en Eglise, n’avait mis en 
lumière un pays qui ploie pourtant sous de très lourds 
fardeaux, celui du COVID-19 s’étant ajouté en dernier. 
Jamais auparavant, «ceux qui croyaient au ciel et ceux 
qui n’y croyaient pas», n’avaient autant de raisons de 
se réjouir.
Dans la même semaine, Brazzaville a accueilli celui qui 
sera appelé à diriger sa communauté catholique pour 
les prochaines années, et elle a assis son maire central. 
Cette coïncidence est heureuse; elle souligne au moins 
la nécessité d’une collaboration urbi et orbi. 
Dans la première interview publiée dans nos colonnes 
après sa nomination, Mgr Bienvenu Manamika, le nou-
vel archevêque coadjuteur, relevait la stricte délimitation 
des compétences de l’Eglise et de l’Etat.
A Dieu ce qui lui revient, et à César ce qui relève de sa 
compétence bien comprise. L’archevêché de Brazzaville 
saura sans doute trouver une oreille flexible auprès de 
la mairie. Le maire Dieudonné Bantsimba est présenté 
comme homme d’écoute, comprenant les spécificités de 
la Communauté chrétienne dont il relève par ailleurs. 
La nomination d’un maire relève pourtant d’une alchi-
mie compliquée que n’influence pas l’Eglise: puisqu’un 
maire devait être élu, un maire a été élu. Bienvenu ! 
Les chrétiens sont par essence des citoyens légalistes 
et dévoués, au service de toute la nation. Rien, donc, ne 
devrait lézarder les passerelles de communication entre 
un Etat au service de tous et une Eglise dévouée à l’an-
nonce de la Parole du Salut. «Je suis venu donner la vie, 
et la vie en abondance», dit Jésus (Jn 10, 10). Cette vie 
devra fleurir sur Brazzaville. Elle devra fleurir aussi, bien 
entendu, sur le Congo.
Dans la même période de contrastes, entre peur pa-
nique du virus et annonces fastueuses pour un futur 
d’espérances, l’Eglise s’est enrichie de deux nouveaux 
archevêchés et la création de deux provinces ecclésias-
tiques. C’est le signe d’une maturité que le Saint-Père 
a jugée suffisante pour essaimer de toute sa vigueur 
sur tout le Congo et donner de nouveaux fruits. C’est le 
signe aussi que l’Eglise qui a vu cette nation accéder à 
l’indépendance et qui l’a accompagnée, parfois de très 
près, dans les premières titubances de sa souveraineté, 
est à même de la transformer en profondeur pour le bien 
de tous.
Nous sommes peuple circonspect. Un peuple à l’image 
de son pays, ou l’inverse. Nous acclamons aujourd’hui 
nos nouveaux dirigeants, nous serons sans doute ceux 
qui les voueront aux gémonies dans les réseaux sociaux 
ou sur la place publique. Qui murmureront les paroles 
de venin dans les oreilles complaisantes. A Brazzaville, 
Mgr Manamika a promis de faire de l’amour pour tous la 
carte d’identité de l’archidiocèse. Or l’amour se donne; 
il se reçoit aussi. Cela suppose ouverture et accueil de 
nous tous. Bienvenu !

Albert S. MIANZOUKOUTA
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SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET N°009/DURQuaP/2020
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION 
DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQuaP)

EN VUE DU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT CHARGE DE RENFORCER 
LES CAPACITES DES ENTREPRISES LOCALES, DES ONG ET ASSOCIATIONS EN TECHNIQUES HIMO 
(HAUTE INTENSITE DE LA MAIN D’ŒUVRE) POUR LA REHABILITATION DES INFRASTRUCTRES DES 
QUARTIERS PRECAIRES DES VILLES DE BRAZZAVILLE ET DE POINTE- NOIRE DANS LE CADRE DE 

LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET DURQuaP.
N° de Prêt : BIRD 8588-CG

N° de référence : CG-DURQuaP-121-SC-QC
1.	 Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un financement de la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement (BIRD), 
et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce 
prêt pour effectuer les paiements au titre du contrat 
suivant « Renforcement des capacités des Entreprises 
locales, des ONG et Associations en techniques HIMO 
(Haute Intensité de la Main d’Œuvre) pour la réhabili-
tation des infrastructures des quartiers précaires des 
villes de Brazzaville et de Pointe- Noire dans le cadre 
de la mise en œuvre du projet DURQuaP».

2. Les services de consultant (Firme) («Services ») 
sans être exhaustifs, consistent à :
• Réaliser une formation des formateurs des représen-
tants des entreprises locales, des ONG et Associations 
dans l’utilisation de l’approche HIMO ;
• Contribuer à l’employabilité des résidents des quar-
tiers précaires, en particulier les jeunes de Brazzaville 
et de Pointe-Noire;
• Former les jeunes ouvriers des quartiers précaires 
sur les techniques de pavage de voiries des quartiers 
précaires de Brazzaville et de Pointe-Noire;
• Former les jeunes ouvriers des quartiers précaires 

sur les techniques d’entretien et de maintenance des 
voiries pavées des quartiers précaires de Brazzaville 
et de Pointe-Noire.

3. La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral/Projet de Développement Urbain et de Res-
tructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP) invite 
les firmes de consultants («Consultants») admissibles 
à manifester leur intérêt à fournir les services décrits 
ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent fournir 
les informations démontrant qu’ils possèdent les qua-
lifications requises et une expérience pertinente pour 
l’exécution des Services. Les critères pour l’établisse-
ment de la liste restreinte sont : (i) qualifications pour 
exécuter les services pressentis (références attestées 
de l’exécution de contrats analogues, etc.); (ii) capacités 
techniques et en personnel (personnel permanent); (iii) 
domaines d’intervention ainsi que les années d’expé-
riences et les références des clients bénéficiaires des 
prestations décrites. Les firmes ne doivent pas inclure 
dans la manifestation d’intérêt des curriculums vitae.

4. Il est porté à l’attention des Consultants que les dis-
positions du paragraphe 1.9 des «Directives: Sélection 

et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la 
Banque mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD 
et des Crédits et Dons de l’AID» édition de janvier 
2011, révisé en juillet 2014, («Directives de Consul-
tants»), relatives aux règles de la Banque mondiale en 
matière de conflit d’intérêts sont applicables.

5. Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres 
firmes pour renforcer leurs compétences respectives 
en la forme d’un groupement solidaire ou d’un accord 
de sous-traitant.

6. Un Consultant sera choisi selon la méthode «Qua-
lification de Consultants «QC» telle que décrite dans 
les Directives de Consultants.

7. Les Consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse ci-dessous 
et aux heures suivantes: du lundi au vendredi de 09 
h à 14 h.

8. Les manifestations d’intérêt écrites doivent être 
déposées à l’adresse ci-dessous en personne, par 
courrier, par facsimile ou par courrier électronique au 
plus tard le 19 juin 2020 à 13 h 30 (heures locales)

Secrétariat DURQuaP 
A l’attention du Coordonnateur

Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Mul-
tilatéral, 5ème étage Immeuble Cheick TAMBADOU 
(à côté de l’Hôtel King Maya); Croisement Route de 
la Base militaire avec le Boulevard Denis SASSOU 

N’GUESSO; 
BP: 14 729 – Brazzaville – 

République du Congo. 
Tél : 22 613 90 36 / (+ 242) 05 776 90 57 /

06 667 22 29
Email: cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur du Projet,
BATOUNGUIDIO. -

Soixante-ans dans la vie 
d’un média sont beau-
coup de chose. Pour un 

média comme Radio Congo, 
c’est une succession d’images 
et de personnes, toutes dé-
vouées à la cause des pouvoirs 
publics. Ce sont des hommes 
et des femmes sortis de l’uni-
versité Marien Ngouabi pour 
la plupart, se chargeant de 
transmettre l’héritage reçu des 
anciens. 
Pour marquer d’un cachet parti-
culier cet événement du 60ème 
anniversaire de la chaîne natio-
nale, malgré la menace de la 
COVID-19 qui sévit à travers le 
monde, et tout en respectant les 
mesures barrières et la distan-
ciation contre ce virus mortel, 
la direction générale de Radio 
Congo n’a pas voulu manquer 
cet événement. Une cérémonie 
sobre a été organisée le lundi 
25 mai 2020 à l’esplanade du 
Centre national de radio et de 
Télévision (CNRTV) à Nkombo. 
Elle a été marquée par des 

MEDIAS

La Radiodiffusion nationale 
congolaise a fêté ses soixante-ans

Il était une fois, un président de la République, l’abbé Fulbert 
Youlou, inaugurait le 25 mai 1960 le premier studio de ce 
qui devait devenir la chaîne nationale. Elle naissait sur les 
cendres de Radio Club qui deviendra plus tard, Voix de la 
Révolution congolaise et aujourd’hui Radiodiffusion nationale 
congolaise. Dans la genèse de Radio Club, son géniteur, un 
français, avait pensé à un outil de communication sociale 
pour les populations indigènes du Moyen-Congo et celle-ci 
ne couvrait que Brazzaville et ses environs. De Radio Club à 
la Radiodiffusion nationale congolaise, en passant par Radio 
Brazzaville, Radio de l’Afrique Equatoriale française (AEF), 
Radio Inter Equatoriale, Voix de la Révolution congolaise, 
c’est un véritable parcours du combattant qu’a suivi, au gré 
des péripéties de l’histoire mouvementée de la République du 
Congo, la Radio nationale. 

évocations de trois anciens qui 
ont fait valoir leurs droits à la 
retraite: Gislain Parfait Dzao, 
le vieux Lion de la forêt Equa-
toriale; Catherine Ballet (pro-

rappeler à la jeune génération 
ce qu’a été la Radio Congo. 
Un seul matériel leur permettait 
d’accomplir chacun en ce qui 

des journaux parlés et à la 
production des émissions. 
Aussi, ont-ils évoqué certains 
avantages dont-ils ont bénéfi-
ciés, notamment la formation et 
les stages à l’étranger. Ils n’ont 
pas manqué de prodiguer des 
conseils aux jeunes pour bien 
faire leur travail. 
Gislain Parfait Dzao, animateur 
d’antenne à la retraite a souli-
gné qu’avant de créer un style 
pour se frayer du chemin, il faut 
d’abord, commencer par imiter 
celui qu’on estime faire mieux. 
Avant d’être journaliste, il faut 
avoir la passion du métier et l’ai-
mer. Un journaliste mal formé, 
informe mal l’auditoire, même 
chose pour les animateurs. 
La cérémonie s’est déroulée 
en présence du ministre de la 
communication et des médias, 
Thierry Lézin Moungalla qui 
avait à ses côtés André Ondelé, 
directeur général de la Télévi-
sion nationale congolaise et 
Martin Songa, directeur général 

de la Télédiffusion du Congo. 
Ainsi que d’autres cadres du 
ministère de la communication 
et les agents jubilaires. 
Modeste Elenga, directeur 
général par intérim de Radio 
Congo a, dans son mot de bien-
venu, insisté sur la formation du 
personnel. Il a fait savoir que 
les nouvelles technologies ne 
font pas seuls la Radio sans 
un seul recyclage du personnel. 
Si à l’époque, les techniciens 
étaient excellents dans le tra-
vail, c’est parce qu’ils étaient 
bien formés.   
Le ministre de la Communi-
cation et des médias a saisi 
cette occasion pour marteler 
que le CNRTV est le temple de 
l’information et non une maison 
de médisance et de rumeurs. 
Car soixante-ans d’une Radio 
sont un âge de maturité. Au 
personnel de l’information, il 
les a exhortés au travail bien 
fait en symbiose et en par-
faite harmonie et que chacun 
respecte son champ d’action. 
Au régulateur des médias de 
respecter son champ d’action et 
d’agir selon les prescriptions de 
la loi. Aussi a-t-il souligné que 
la mutation de l’analogique au 
numérique a permis aux agents 
de Radio Congo, journalistes 

motrice de l’émission Samedi 
na Brazza) et Franck Denis 
Loubayi, journaliste en langue 
Kituba qui se sont succédé à 
tour de rôle devant le lutrin pour 

le concernait le travail. C’était 
le Nagra avec un système de 
bandes à rafistoler et l’amorce 
annonçant la vitesse, ceci pour 
servir à la fois à la préparation 

et techniciens, d’intégrer et 
de s’imprégner les nouvelles 
technologies de l’information 
et de la communication. Avant 
de rendre un hommage mérité 
à tous ceux et toutes celles 
qui ont marqué l’histoire de 
Radio Congo, toute génération 
confondue.
Après les discours, les direc-
teurs divisionnaires, ainsi que 
les chefs de service ont reçu 
des diplômes d’encourage-
ment, des mains du directeur 
général de Radio Congo. Pour 
Noël Marius Essaka, directeur 
de l’information. «Une décora-
tion est une bonne chose dans 
la carrière professionnelle d’un 
agent de l’Etat, surtout d’un 
journaliste qui travaille dans des 
conditions difficile par manque 
de moyen roulant pour la col-
lecte de l’information». Puis 
a suivi la remise du diplôme 
d’honneur au ministre de la 
communication et des médias 
par le directeur général de 
Radio Congo. 
Le ministre a eu droit à une 
visite guidée de l’exposition 
photos des anciens qui ont 
exercé à Radio Congo, toutes 
générations confondues. Le 
matériel marquant l’époque 
de l’analogique, dont le micro 
qu’utilisa Charles De Gaulle lors 
de la conférence de Brazzaville 
en 1940, a été présenté au 
ministre. 

Pascal BIOZI KIMINOU

ERRATUM
Une erreur de date s’est glissée dans l’article sur la visite du 
ministre de la Culture et des arts, Dieudonné Moyongo, au chan-
teur Sambadio, hospitalisé au Centre hospitalier et universitaire 
de Brazzaville (Edition n°3970 du mardi 26 mai 2020, page 13). 
L’artiste est interné depuis le 16 mai 2020, et non le 16 mai 2010, 
comme nous l’avons malencontreusement écrit. 

Nos sincères excuses.  

... analogique

Exposition du matériel...
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Entrée inquiétante de Tchiminzi dans le cercle 
des foyers de contamination à la COVID-19

Après Brazzaville et Pointe-Noire, la bourgade de Tchiminzi, à 
97km de la capitale économique, a fait une entrée inquiétante 
dans le cercle très fermé des foyers de contamination au co-
ronavirus du pays. Le terrible virus y a fait une percée extraor-
dinaire, avec 20 cas testés positifs pour une population d’à 
peine 400 habitants, un total qui place ce village au troisième 
rang des foyers de contamination. Il ne restait donc plus au 
Gouvernement que de le reconfiner, au terme de la réunion du 
Conseil des ministres du vendredi dernier.

Enquête sur un don jugé suspect
Une source affirme que le don d’équipements de protection 
individuelle à la Covid-19 fait le 4 avril dernier par l’Association 
Jacqueline Lydia Mikolo pour l’émergence au corps médical 
de l’hôpital de base de Mouyondzi, dans la Bouenza, «fait l’ob-
jet actuellement d’une enquête» de la Direction générale de la 
surveillance du territoire (DGST). Le type d’équipements et la 
période du don, qui a coïncidé avec une importante dotation 
faite au Congo par un milliardaire chinois, font soupçonner aux 
enquêteurs qu’il y a eu détournement d’équipements publics. 
Un responsable de cette association a été entendu. Jusqu’où 
ira l’enquête?

Est-ce le début 
de la rigueur à la Police ?

Un adjudant de police en service au commissariat de l’arron-
dissement 4 Moungali, à Brazzaville, a été mis aux arrêts en 
fin de semaine dernière, pour avoir extorqué de l’argent issu 
des amendes infligées aux citoyens ayant enfreint les mesures 
barrières contre le Covid-19, notamment le port obligatoire du 
masque. Bravo la police, de purifier l’atmosphère !

Insolite agent de police 
Alors que la Force publique est aux trousses des citoyens ré-
fractaires au port obligatoire du masque, une vidéo montrant 
un homme en treillis reconnaissable par la tenue de la Police 
et le port des galons d’adjudant fait le buzz sur les réseaux 
sociaux. Il essaie d’interpeller l’un des protagonistes d’une 
bagarre sur l’avenue de l’OUA, vers le commissariat central 
du Djoué. Mais il ne porte pas de bavette, exposant son en-
tourage au Covid-19 au cas où il serait porteur du virus. Ses 
chefs hiérarchiques lui feront-ils payer une amende comme 
pour tout citoyen surpris sans masque ? 

Pagaille dans le transport en commun: 
le mutisme de l’Etat dénoncé

Pour faire face à la réduction du nombre de passagers, cer-
tains chauffeurs et contrôleurs de bus ont décidé d’ajouter 100 
ou 150 francs CFA sur chaque trajet. Alors, pour plusieurs 
usagers des transports en commun, c’est la croix et la ban-
nière pour avoir un bus au tarif normal. A défaut de pratiquer la 
marche pour réduire d’abord eux-mêmes la distance à parcou-
rir, ils se sentent obligés de dépenser la somme exigée. Nom-
breux dénoncent le mutisme du Gouvernement face à leurs 
préoccupations. Aux dernières nouvelles, une réunion serait 
prévue entre le Gouvernement et les syndicats des transpor-
teurs en commun. 

La mystérieuse tisane congolaise 
anti-Covid-19»

Chercheurs et laboratoires du monde entier sont lancés de-
puis plusieurs semaines dans un contre-la-montre pour tester 
diverses possibilités de traitements, médicaments ou combi-
naisons de médicaments contre la Covid-19. Un Congolais, 
se présentant comme expert en plantes médicinales, est entré 
de plain-pied dans cette mêlée. Il propose une tisane bapti-
sée «CO Covid-19». Pour l’instant, il se refuse d’indiquer le 
nom de la plante à base duquel est fabriqué son remède. Il en 
vante les vertus et l’efficacité, à travers une affiche accrochée 
à la grille de l’enceinte du CFCO, au rond-point de la gare 
ferroviaire à Brazzaville. Certains Congolais ne s’expliquent 
pas le peu d’engouement des autorités sanitaires et politiques 
du pays, auxquelles il a fait parvenir, déclare-t-il sur Face-
book, des échantillons de son produit. Les médias locaux n’en 
parlent pas non plus. «Pourtant, ils ont fait du tapage autour du 
breuvage venu du lointain Madagascar…», font-ils remarquer.

Afrix (AFX), 
vous connaissez ?

C’est le nom avancé, pour le moment, d’une éventuelle 
monnaie qui viendrait succéder au FCFA utilisé jusque-là en 
Afrique centrale. Depuis quelques jours, des spécialistes de la 
zone BEAC triés sur le volet et exerçant dans plusieurs institu-
tions internationales mènent discrètement, sous l’observation 
de la France, des séances de travail pour y parvenir. ‘’Pourvu 
que cela ne soit pas un simple changement de dénomination», 
commente la rue.

E2C : le système 
de facturation pose problème

Malgré les explications des responsables de la société E2C 
à propos de la gratuité du courant électrique, le flou persiste 
sur un point. Sur la facture du mois de mars de la société En-
ergie électrique du Congo (E2C) que la plupart des abonnés 
viennent de recevoir, il est indiqué qu’elle concerne la période 
allant du 1er février au 31 mars 2020. Pourtant, nombreux ont 
déjà soldé leur compte pour la période de consommation al-
lant du 1er janvier au 29 février 2020 : faut-il payer deux fois 
le mois de février ?

Pour garantir une grande 
efficacité et donner une 
chance de succès à la 

riposte nationale à la CO-
VID-19, le CPOC propose qu’il 
soit engagé, dans l’urgence, 
«les mesures prioritaires».
Tout en proclamant que l’heure 
est grave, le Collectif lance un 
appel vibrant à tout le peuple 
congolais, afin qu’il applique 
scrupuleusement les mesures 
barrières édictées par les pou-
voirs publics. «Le confinement 
général de la population, dé-
cidé par le pouvoir auquel le 
collectif appelle les Congolais 
à se conformer strictement, 
pose cependant de graves 
problèmes sociaux à des mil-
liers et des milliers de compa-
triotes qui ne disposent pas 
d’un revenu minimum et qui 
vivent sous le seuil de pau-
vreté, contraints de se livrer 
chaque jour à la débrouillar-
dise pour survivre.
Mais pour garantir une grande 
efficacité et donner une 
chance de succès à la riposte 
nationale à la COVID-19, le 
collectif propose qu’il soit en-
gagé, dans l’urgence, les me-
sures prioritaires ci-après: la 
mise en place d’un fonds de 

COLLECTIF DES PARTIS DE L’OPPOSITION CONGOLAISE (CPOC)

Proposition d’un ‘’fonds de combat’’ de 500 
milliards de F. CFA pour lutter contre la COVID-19
Le comité restreint du Collectif des partis de l’op-
position congolaise (CPOC), qui s’est réuni le 28 
avril dernier sous la direction de son président, 
Mathias Dzon, qui avait à ses côtés Serge Michel 
Mviri, Henri Boukoulou, Jean Itadi et Antoine Ki-
vandza, tous membres du Collège des présidents, 
a fait une déclaration. Il suggère une démarche 
pour anéantir la COVID-19.

combat de 500.000.000.000 
de F. CFA permettant de faire 
face efficacement à toutes les 
charges générées par la lutte 
contre la pandémie; la défini-
tion et la mise en œuvre des 
mesures sanitaires appropriée 
et forte; l’élaboration et la 
mise en œuvre des mesures 
de soutiens aux couches vul-
nérables; la promotion des 
mesures de soutien à l’éco-
nomie nationale; l’adaptation 
d’une gestion participative de 
la riposte nationale à la CO-
VID-19. La gestion efficace de 
la lutte contre la pandémie de 
COVID-19 requiert l’investis-
sement par l’Etat de moyens 
financiers suffisants. A l’instar 
des autres pays africains, l’Etat 
congolais doit mettre la main 
au portefeuille, pour constituer 
«un véritable fonds de combat 
de 500.000.000.000 de frs 
CFA, qui permettra d’acquérir 
des équipements sanitaires 
performants, casser la chaîne 
de transmission du virus, 
renforcer les capacités in-
frastructurelles des formations 
sanitaires existantes, assurer 
la protections sanitaire des po-
pulations, former le personnels 
techniques de qualité, prendre 

en charge les malades, appor-
ter un soutien social aux popu-
lations, aider les entreprises 
en difficultés et intéresser 
les personnels soignants qui 
prennent des risques au prix et 
périls de leur vie», soutient la 
déclaration.
Le Collectif estime que les 
21 milliards CFA de prévision 
annoncés par le conseil des 
ministres du 27 avril 2020 
sont trop insignifiants «voire 
ridicules, au regard du coût fi-
nancier très élevé des actions 
à entreprendre».
Quant au fonds de solidarité 
de 100 milliards CFA créé par 
le Président de la République, 
il pense que le rythme actuel 
de son financement montre 
que les contributions des do-
nateurs ne permettront pas 
d’atteindre les 100 milliards 
CFA.
Selon le Collectif, pour mo-
biliser ces mesures, «le Pré-

sident de la République, en 
personne, doit manifester une 
volonté politique très forte et 
ordonner le rapatriement des 
recettes d’exportations et de 
l’argent public logé par cer-
tains acteurs politiques et éco-
nomiques dans des comptes 
privés à l’extérieur, dont les 14 
milliards CFA d’excédents bud-
gétaires extériorisés de 2003 à 
2014; la réduction du train de 
vie de l’Etat et l’amélioration 
de la qualité de la dépense 
publique; l’arrêt immédiat du 
recensement actuellement en 
cours.»
Le collectif estime que sans 
la mobilisation effective des 
500 milliards CFA du fonds 
de combat, la lutte contre la 
COVID-19 restera un slogan 
enchanteur et une simple 
prestation de communication 
politique.

Pascal-Azad DOKO

Le préfet du département de 
Pointe-Noire s’est rendu le 30 
mai dernier à Tchiminzi. Dans ce 
village proche de l’enclave an-
golaise du Cabinda, Alexandre 
Honoré Paka est venu sensibili-
ser les habitants de la bourgade 
aux mesures barrières contre le 
coronavirus.
Une sensibilisation qui procède 
de la situation épidémiologique 
du village. D’après des sources 
sanitaires, Tchiminzi compte 
plus de 20 cas de COVID-19. 
Soit 5% d’une population de 
422 habitants. Ce qui fait du 
village le troisième foyer de 
contamination au Congo après 
Brazzaville et Pointe-Noire. 
Si l’origine de la contamination 
n’est pas encore officiellement 
connue, des sources anonymes 
indiquent que le virus serait 
parti des agents travaillant à 
la plateforme Kundji de la So-
ciété nationale des pétroles du 
Congo (SNPC), à quelque 2 km 
de Tchiminzi. 
Mais, quelle que soit l’origine, 
le gouvernement veut freiner la 
propagation du virus dans les 
villages environnants comme 
Tchitanzi et Koulombo. Les au-
torités ont décidé du reconfine-
ment de Tchiminzi. Une équipe 
médicale dirigée par le docteur 
Ntsakala sera chargée de faire 
le suivi de l’évolution du virus 
dans la localité. 
«La commission de surveil-

SANTE

Pourquoi le village 
de Tchiminzi a été reconfiné
Les autorités congolaises ont décidé du re-
confinement de la localité de Tchiminzi. Ce 
village situé au sud de Pointe-Noire est de-
venu le troisième foyer de contamination au 
nouveau coronavirus. Et les chiffres en font 
foi.

lance, c’est le policier. Quand 
vous constaterez des signes 
énumérés par le préfet comme 
la toux, l’éternuement, les diffi-
cultés respiratoires et l’écoule-
ment nasal, informez le comité 
de surveillance. Ils viendront 
vous examiner et faire des 
prélèvements sur place. On ne 
doit pas avoir peur du méde-
cin. Il faut plutôt être l’ami du 
médecin», a conseillé Aubierge 
Victoire Kimpamboudi Matondo, 
directrice départementale de la 
Santé de Pointe-Noire. 
La Force publique, quant à elle, 
se chargera de faire respecter 
le couvre-feu de 20 heures à 5 
heures du matin. 

Si les populations sont favo-
rables à ce reconfinement, elles 
réclament, tout de même, des 
mesures d’accompagnement. 
«Nous sommes conscients que 
la maladie est là et nous avons 
compris les directives des auto-
rités. Mais, ce sera difficile de 
vivre dans un tel verrouillage», 

a déclaré Nathalie Loumingou, 
habitante du village. 
Selon les autorités de Pointe-
Noire, les vivres remis à ces 
populations par le préfet Paka 
constituent un début de réponse 
à leurs doléances. 

KALI-LITSINGOU

Monsieur Wilfrid BA-
BACKAS, à Pointe-
Noire,
Les familles EBOUKA 
BABACKAS et GNA-
LABEKA, à Brazzaville,
Les familles KWAOU et 
MATA, à Libreville, au 
Gabon,

Vous adressent leurs re-
merciements pour toutes 
les marques de sympathie 

REMERCIEMENTS
et de délicates intentions 
que vous leur avez témoi-
gnées à la suite du décès 
inopiné de David Mathieu 
Frédérick EKIA BABAC-
KAS survenu le jeudi 21 
mai 2020, à Libreville, au 
Gabon.
Décédé dans sa 29e année, 
David Mathieu a été inhumé 
au cimetière de Mindoubé, 
à Libreville, au Gabon, ce 
vendredi 29 mai 2020. 

Dieu veuille l’accueillir en 
son paradis.

Le préfet et les responsables du village

Mathias Dzon
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
Comment dynamiser et développer l’arboriculture 
fruitière au Congo?  

J.M (Moukondo, Brazzaville)

Depuis le déconfinement annoncé par Clément Mouamba, 
premier ministre, il a été signalé parmi les différentes 
mesures la libre circulation des véhicules personnels et 

des véhicules de transport en commun. Cette mesure n’arrange 
guère les chauffeurs de ces véhicules. La population est confron-
tée aux demi-terrains. 

TRANSPORT
Les Brazzavillois confrontés 

aux demi-terrains

La circulation des véhicules de transport est conditionnée par le 
port obligatoire du masque pour les chauffeurs, les contrôleurs 
et les passagers; la limitation du nombre des passagers à dix 
dans les bus Toyota Hiace; à deux passagers assis par rangée 
dans les bus Coaster, à trente passagers assis dans les petits 
bus de la Société de transport public urbain (STPU) et à 50 
passagers assis dans les grands bus de la STPU; trois passa-
gers pour le taxi, etc. Le respect de la distanciation physique 
doit être observé dans tout véhicule qui doit, en outre, disposer 
d’une solution hydroalcoolique pour le nettoyage systématique 
des mains de chaque usager. 

Cette décision devient un casse-tête pour les chauffeurs. D’au-
cuns se plaignent de la recette versée aux patrons. Pour les 
bus Toyota Hiace, la recette s’élève à 20 000 FCFA (chauffeurs 
5000 FCFA, contrôleurs 15 000 FCFA). 
S’agissant des bus Coaster, la recette est fixée à 25 000 FCFA 
et pour les  taxis, la recette est fixée à 10.000 FCFA.  
«A cette allure, d’autres propriétaires de moyens de transport 
privés préfèrent garer leurs véhicules à cause d’un manque à 
gagner évident de leur part. Le nombre de passagers à bord 
ne les arrange pas. A cela s’ajoute le problème du carburant. 
Dans ces conditions, il est très difficile de prendre soin de sa 
famille et de se prendre en charge», a confié Joël Nanitélamio, 
chauffeur de bus Coaster. 
Avec ces mesures, on constate la résurgence des demi-terrains 
même par la STPU. La difficulté de vite embarquer avec de la 
marchandise anime certains usagers pressés par le temps, ils 
préfèrent marcher. «De Nganga-Lingolo à Total, j’ai dû payer 500 
FCFA. Que ferons nous?  Nous sortons parce que nous sommes 
dans le besoin. L’argent devient difficile. Cela ne concerne que 
l’aller, et le retour alors?», se lamente Joséphine Malonga.  
Un chauffeur qui a souhaité garder l’anonymat  a déclaré : «Je 
suis obligé de le faire pour rentabiliser mon activité, à cause de 
la limitation des places à 10 au lieu de 18 dans le bus Hiace et 
l’achat en plus du gel hydroalcoolique offert aux passagers. Le 
Gouvernement ne peut pas essayer de trouver une solution à 
ce problème qui agace à la fois les usagers et les chauffeurs?». 
Port obligatoire des masques
Avec cette mesure, les chauffeurs doivent veiller à ce que les 
usagers portent correctement les masques (couvrir le nez et la 
bouche). De peur d’être sanctionnés par les agents de l’ordre, 
avec une amende de 5000 FCFA. «Si une ou un usager oublie 
de bien porter son masque, lorsque le véhicule est pris dans les 
filets de la police, le chauffeur doit payer une amende de 20.000 
FCFA pour son véhicule et l’usager doit aussi payer une amende 
de 5000 FCFA. Face à cela, nous ne pouvons que veiller et éviter 
les sanctions», a indiqué un controleur de bus Toyota Hiace.
Tout contrevenant aux prescriptions édictées à l’arrêté du mi-
nistre de l’Intérieur et de la décentralisation est passible d’une 
amende de 5000 FCFA avec présentation d’une pièce d’identité, 
à payer contre quittance du trésor public. Le véhicule est immé-
diatement mis en fourrière et une amende de 20.000 FCFA est 
à payer dans les mêmes conditions.  

Jacqueline MAKAYA 

Louis-Marc Sakala, l’un des 
premiers cadres de l’ARPCE 
Congo, occupait jusqu’alors 

le poste de directeur des réseaux 
et des services des communica-
tions électroniques (DRSCE). 
Il était conseiller technique du 
directeur général de l’ARPCE 
sortant. A ce titre, il a été depuis 
2010 en charge de nombreux 
projets ambitieux et stratégiques 
du régulateur tels que: l’identifi-
cation et la mise en conformité 
des pylônes, la mise en place 
d’un hub digital qui aidera l’Etat 
congolais à collecter toutes les 
taxes qui lui reviennent de droit, 
la construction d’un immeuble 
intelligent de 10 niveaux, siège 
social de l’ARPCE et symbole 
d’une régulation forte et dyna-
mique, etc.
Sa nomination à la tête de l’AR-
PCE Congo a été bien accueillie 

COMMUNICATIONS

Louis-Marc Sakala nommé 
directeur général de l’ARPCE

Depuis le 2 avril dernier, l’Agence de régulation des postes 
et communications électroniques (ARPCE) a un nouveau 
directeur général. Il s’agit de Louis-Marc Sakala, Ingénieur en 
informatique et génie des télécommunications. Il a remplacé 
Yves Castanou nommé à la tête de Congo Telecom, l’opérateur 
public et historique du pays. 

au sein de l’ARPCE Congo qui 
salue ses compétences tech-
niques et estime que grâce à 
son expérience sur le terrain, il 
saura inscrire son action dans la 
continuité de son prédécesseur 
pour faire rayonner davantage le 
Congo dans le prestigieux carré 
des pays africains en matière 
de régulation des postes et des 
communications électroniques.
En effet, ce proche collaborateur 
de Yves Castanou a évolué 
dans des grands groupes in-
ternationaux comme Thales 
communication France spécialisé 
dans l’aérospatiale, la défense, la 
sécurité et le transport terrestre 
ou European aeronautic defence 
and space company (EADS)-Air-
bus Defense, groupe européen 
d’aéronautique et de défense. 
En 2010, il répond favorablement 
à l’appel d’Yves Castanou qui, 

pendant cette période, joue un 
véritable rôle de chasseur de 
têtes aussi bien en local qu’à 
l’étranger pour dénicher des 
talents et constituer l’équipe 
stratégique de l’ARPCE Congo 
nouvellement créée.
Élevé au grade de chevalier de 
l’ordre du mérite congolais en 
2013, Louis-Marc Sakala a été 
respectivement responsable du 
service gestion du spectre des 
fréquences à l’ARPCE, conseiller 
technique du DG/ responsable 

des opérateurs et prestataires 
puis directeur des réseaux et 
services de communications 
électroniques.
Yves Castanou, dont l’annonce 
du départ a créé une vive émo-
tion au sein de l’ARPCE, a été 
pour sa part nommé directeur 
général de l’opérateur historique 
des télécommunications Congo 
Telecom, après 10 années de 
bons et loyaux services rendus 
à l’État en sa qualité de directeur 
général de l’ARPCE Congo. Une 
nomination qui suscite beaucoup 
d’espoir à différents niveaux, 
au regard du gros potentiel de 
l’entreprise Congo Télécom 
et d’importantes réalisations 
accomplies dans le secteur par 
celui qui prend la tête de cette 
administration publique.
Créé en mars 2003 à la suite de 
la dissolution de l’Office national 
des postes et télécommunica-
tions, Congo Télécom est une 
société anonyme unipersonnelle 
avec un administrateur général, 
détenue par l’Etat congolais à 
100%.

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

Au cours de ces deux cé-
rémonies ayant regroupé 
plusieurs personnalités de 

divers rangs dont des membres 
de la société civile, des étu-
diants, le MCC a projeté huit 
scénarii dans lesquels ont été 
stigmatisées et dénoncées les 
différentes antivaleurs dont la 
société congolaise est victime.
Pendant ces deux cérémo-
nies ayant eu pour modérateur 
Georges Nguila, consultant du 
MCC, Jean Policier Banzouzi 
était entouré de Michel Mou-
langou, vice-président, Diane 
Mackanga, responsable sécuri-
té, et Jean Rigobert Ondongo, 
responsable adjoint sécurité. 
Après avoir fait l’historique du 
MCC, crée le 26 août 2006, à 
Pointe-Noire, le coordonnateur 
national adjoint a abordé les 
objectifs de cette organisation 
de la société civile: contribuer 
à la réforme des mentalités des 
concitoyens, lutter contre les 
actes d’antivaleurs. Parlant de la 

EDUCATION CIVIQUE 

Le Mouvement pour la culture 
citoyenne a lancé la campagne 
de lutte contre les antivaleurs

Ayant pour coordonnateur 
national adjoint Jean Po-
licier Banzouzi, l’O.N.G le 
Mouvement pour la culture 
citoyenne (MCC), dans le 
cadre de ses activités d’édu-
cation civique, avec l’appui 
de la National Endowment for 
Democracy (NED), a lancé la 
campagne de lutte contre les 
antivaleurs dans la société 
congolaise. Elle a organisé 
deux séances de projec-
tion cinématographique à 
caractère culturel portant 
sur ce combat. Le lance-
ment de cette campagne a 
eu lieu jeudi 27 et vendredi 
28 février 2020 à Brazzaville, 
successivement dans la salle 
des salutistes sise dans l’en-
ceinte du Poste salutiste du 
Plateau des 15 ans, et dans 
la salle des conférences du 
Centre interdiocésain des 
œuvres (CIO). 

spécificité de ces deux cérémo-
nies, il a poursuivi: «L’activité de 
ce jour consiste à visualiser des 
scénarii cinématographiques de 
courts métrages conçus autour 
du thème: «Comprendre et com-
battre les antivaleurs». La projec-
tion de ces scénarii entre dans le 
cadre de nos activités prévues 
et entreprises par notre ONG 
après l’édition en 2010 de son 
manuel intitulé: «Comprendre 
et combattre les antivaleurs au 
Congo-Brazzaville» et présenté 

au public le 22 septembre 2012 
dans la salle de l’auditorium du 
ministère des affaires étrangères 
et de la coopération, sous le 
co-parrainage du ministre d’Etat, 
garde des sceaux, de l’époque, 
chargé de la justice et des droits 
humains, Aimé Emmanuel Yoka 
et de son excellence l’ambas-
sadeur de France au Congo.» 
Poursuivant son allocution, le 
coordonnateur national adjoint 
a affirmé: «Le chef de l’Etat a 
aussi fait de la lutte contre les 

antivaleurs  son cheval de bataille 
comme il le déclara en avril 2016, 
lors de sa prestation de serment 
prônant «la rupture contre les 
antivaleurs». 
Ces différents scénarii cinéma-
tographiques proposés n’ont été 
que le contenu du manuel, maté-
rialisé en scènes vivantes ayant 
un caractère culturel portant sur 
la lutte contre les antivaleurs. 
Chacun des huit scénarii a re-
tracé les méfaits d’un cas d’an-
tivaleur: la corruption, la fraude 
fiscale, comprendre l‘impunité, 
l’incivisme au quotidien, le déni 
de justice, la violation de la 
constitution, la concussion ou 
détournement de fond,. . .  
Après ces projections cinéma-
tographiques, a suivi la phase 
débat-partage-contribution-re-
marque au cours de laquelle a 
été évoqué le fait de faire une 
large diffusion de ces scénarii 
afin que le message puisse 
atteindre et concerner plusieurs 
couches sociales. 
Au terme de ces deux cérémo-
nies a eu lieu une évaluation de 
la campagne.  

Gislain Wilfrid BOUMBA

Toute personne physique 
ou morale désireuse d’ap-
porter sa contribution en 

numéraire ou en nature au 
Fonds national de solidarité 
et au Fonds Covid-19 peut 
désormais le faire en ligne, 
grâce à la plate-forme Téleser-
vices-Congo. Cette application a 
été lancée jeudi 14 mai dernier 
à Brazzaville par le ministre 
délégué des Finances et du 
Budget, Ludovic Ngatsé. Cette 
plateforme est accessible à 
l’adresse: https://teleservices.
gouv.cg. C’est Guy Noël Lon-
dongo, directeur des systèmes 

services, le donateur est appelé 
à contacter les services compé-
tents pour la livraison.
«Cet outil permettra de dé-
matérialiser complètement le 
processus, de ne pas porter 
les chèques ni les espèces à la 
main. Ce mécanisme, dans un 
proche avenir, permettra aux 
Congolais et aux étrangers qui 
sont à l’intérieur ou à l’extérieur 
du pays, d’aider le Congo dans 
le cadre du Fonds national 
de solidarité et du Fonds Co-
vids-19», a expliqué le ministre 
Ludovic Ngatsé.
Hormis la collecte des dons, 
cette plate-forme permettra 
également d’effectuer les for-
malités administratives en ligne 
(actes de naissance, casiers 
judicaires, actes de mariage, 
passeports, etc.).

J. M.

LANCEMENT DE LA PLATEFORME 
EN LIGNE TÉLÉSERVICES-CONGO

Les contributions au Fonds 
national de solidarité désor-
mais possibles par internet

d’information du ministère des 
Finances et du Budget qui a 
présenté la plateforme.
Selon lui, Téléservices-Congo 
est un outil qui va alléger l’apport 
du Gouvernement à faire de la 
numérisation, un outil efficace 
des finances publiques. 
Pour les dons en numéraire, ils 
peuvent être réglés directement 
par paiement mobile MTN et 
Airtel money, carte visa, vire-
ment bancaire, ou par chèque à 
l’ordre du ninistère des Finances 
et du Budget.
S’agissant des dons en nature, 
après enregistrement sur Télé-

Les organisateurs et les participants posant dans la salle des 
salutistes

Les taxis assurant le transport en commun

Vue de l’emplacement des passagers dans un bus coaster

Louis-Marc Sakala



PAGE 7 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 3972 DU JEUDI 4 JUIN 2020 

INTERNATIONAL

Le procès du Premier ministre 
israélien Benyamin Netanyahu 
s’est ouvert le 24 mai 2020 au 
tribunal du district de Jéru-
salem. Après une heure d’au-
dience, celui-ci a été renvoyé 
au 19 juillet prochain. C’est la 
première fois en Israël qu’un 
chef de l’exécutif en exercice 
est poursuivi par la justice. 
Pendant que débutait son pro-
cès, le chef du Gouvernement 
israélien et son ancien adver-
saire Beni Gantz entamaient 
également les tractations en 
vue de la formation du nouveau 
Gouvernement.

Au cours de l’audience, les 
avocats de Netanyahu ont 
demandé un délai de plu-

sieurs mois pour étudier les élé-
ments de preuve retenu contre leur 
client. Le parquet a quant à lui de-
mandé que des témoins puissent 
rapidement être entendus. Mais, 
décidant d’ajourner le procès, les 
trois juges ont indiqué qu’ils allaient 
étudier ces demandes à l’audience 
du 19 juillet, à laquelle seuls les 
avocats assisteront.
Le lendemain de l’ouverture de 
ce procès, les deux protagonistes 
ennemis d’hier se sont retrouvés 
à la KNSET, siège du Parlement 
israélien pour être face aux dé-
putés. Depuis 17 mois, ils étaient 
à couteau tiré pour la formation 
d’un Gouvernement de coalition. 
Cette cohabitation entre les deux 
hommes fait suite aux élections 
législatives organisées à plusieurs 
reprises, et qui au final ont obligé 
les deux acteurs de proue de la 
politique israélienne à s’asseoir dé-

ISRAËL

Benyamin Netanyahu en procès

sormais autour d’une même table.
Du côté de l’état-major de Beni 
Gantz, au sein du parti Bleu-blanc, 
les partisans attendent et appellent 
à un procès équitable, pour établir 
publiquement les chefs d’accusa-
tion contre Netanyahu qui selon 
eux a toujours joué avec le feu et 
s’est surtout joué jusqu’ici de la jus-
tice de son pays. Mais, les opinions 
divergent tant certains épousent le 
point de vue du parti Bleu-blanc et 
d’autres déclarent leur soutien au 
Premier ministre incriminé qui pour 
eux incarne au mieux la politique 
israélienne intérieure et extérieure.  
Benyamin Netanyahu a toujours 
nié les faits qui lui sont reprochés. 
A l’ouverture de son procès, il a 
dénoncé les accusations à son 
encontre qu’il qualifie d’absurdes. 
Trois faits lui sont reprochés: cor-

ruption, abus de pouvoir, malver-
sations. Outre sa défense, l’actuel 
chef du Gouvernement est sou-
tenu par ses partisans au sein du 
LIKOUD, parti au pouvoir dont il 
est le leader. Il dit n’avoir «rien à 
cacher», et souhaite que «tout soit 
révélé». 
Hormis le procès de Netanyahu et 
la formation du nouveau Gouver-
nement, Israël fait face ces jours-
ci à d’autres défis tel le trafic de 
drogue qui vient s’ajouter à la crise 
du coronavirus. C’est un trafic qui 
se développe dangereusement à 
la frontière avec l’Egypte. Le fléau 
met à rude épreuve les forces de 
l’ordre des deux pays.  

Aristide 
Ghislain NGOUMA

Benyamin Netanyahu

Les juges de la Cour pénale 
internationale ont élargi le 28 
mai les conditions de la liberté 
accordée à l’ancien Président 
ivoirien Laurent Gbagbo et à 
son ex-ministre de la Jeunesse 
Charles Blé Goudé. Quoique 
libres de tout mouvement, le 
leader du Front populaire ivoi-
rien (FPI) et son ministre restent 
condamnés par la justice ivoi-
rienne à 20 ans d’emprison-
nement, respectivement pour 
braquage à la Banque centrale 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO) et pour exactions 
dans la période post-électorale, 
pour Blé Goudé. 

Cette décision compromet la 
chance des deux ex-prison-
niers de retourner en Côte 

d’Ivoire, afin de prendre une part 
active à la présidentielle prévue en 
octobre prochain et pour laquelle 
leur principal opposant politique, 
l’actuel chef de l’Etat Alassane 
Dramane Ouattara, ne sera pas 
candidat. Laurent Gbagbo voulait 
célébrer ses 75 ans, le 31 mai der-
nier hors de Bruxelles la capitale 
politique belge où il était assigné 
après son acquittement par la 
Cour pénale internationale (CPI) 
en janvier 2019. 
Ce n’est pas encore la liberté 
pleine et entière demandée par 
leurs avocats mais, désormais, ils 
devraient pouvoir retrouver leurs 
passeports, saisis lors de leur 
arrestation et très certainement 
périmés depuis, et ne seront plus 
soumis à l’interdiction de «se dé-
placer en dehors des limites de la 
municipalité dans laquelle ils ré-
sident dans l’Etat d’accueil».
Pour plusieurs partisans de l’an-
cien Président, les deux hommes 
constituent le «Chaînon manquant 
de la réconciliation». Laurent Gba-
gbo peut quitter la villa en Bel-
gique dans laquelle il a emménagé 
avec sa compagne, Nady Bamba; 
Charles Blé Goudé, l’hôtel de La 
Haye aux Pays-Bas, où la Cour le 

JUSTICE INTERNATIONALE

Gbagbo et Blé Goudé libres 
de tout mouvement, sauf 

en Côte d’Ivoire

prend en charge, mais leur réins-
tallation éventuelle ne pourra se 
faire que dans un pays signataire 
du Statut de Rome dont la Côte 
d’Ivoire est l’un des 123 Etats par-
ties au traité et avec le concours 
du greffe de la CPI. 
Depuis sa sortie de cellule en fé-
vrier 2019, Laurent Gbagbo n’a 
jamais fait part publiquement de 
ses intentions. Mais, alors que 
le premier tour de la prochaine 
présidentielle demeure fixé au 31 
octobre 2020, ses plus fervents 
partisans continuent d’espérer 
une candidature qui, pensent-ils, 
lui permettra de reconquérir ce 
fauteuil qu’il avait dû céder le 11 
avril 2011 sous les bombes de la 
rébellion ralliée à Alassane Ouat-
tara, de l’armée française et des 
casques bleus des Nations unies.
Il est depuis plus d’un an cour-
tisé par son ancien adversaire, 
l’ex-Président Henri Konan Bédié, 
avec lequel une entente politique 
a été conclue en vue d’un désis-
tement, en cas de second tour, au 
profit du candidat du parti le mieux 
placé. L’ex-chef rebelle Guillaume 
Soro, qui fut pourtant l’un des ar-
tisans de sa chute, ne cesse de 
lui faire les yeux doux depuis qu’il 
est en rupture de ban avec l’actuel 
pouvoir ivoirien, qu’il a contribué à 

installer.
Les deux hommes demeurent in-
terdits de se prononcer sur l’affaire 
toujours en cours et doivent se 
présenter devant la CPI lorsque 
celle-ci l’ordonne. D’ici la mi-juin, 
leurs juges doivent tenir une au-
dience concernant la procédure 
d’appel déposée par la procureure 
Fatou Bensouda. Leur réponse 
pourrait intervenir avant les va-
cances judiciaires de l’été ou à la 
rentrée.
En Côte d’Ivoire, les deux hommes 
ont été tous deux condamnés par 
contumace à vingt ans de prison. 
Laurent Gbagbo en 2018 pour 
l’affaire dite du «braquage» de 
l’Agence nationale de la BCEAO, 
et Charles Blé Goudé en dé-
cembre 2019 pour des «actes de 
torture, homicides volontaires et 
viol», commis eux aussi durant la 
crise post-électorale.
Selon une source proche des au-
torités ivoiriennes, l’interdiction 
faite à MM. Gbagbo et Blé Gou-
dé d’entrer en contact avec des 
témoins de la procureure pourrait 
également être utilisée pour em-
pêcher leur retour. 

Gaule D’AMBERT

Les relations entre les Etats-
Unis d’Amérique et l’Organi-
sation mondiale de la Santé 
(OMS) ne sont plus au beau 
fixe depuis le déclenche-
ment de la crise sanitaire 
due au nouveau coronavirus 
(COVID-19). Elles se dété-
riorent chaque jour car le 
Président américain traite 
l’agence onusienne de ma-
rionnette de la Chine. Après 
avoir annoncé de suspendre 
la contribution financière de 
son pays à l’organisation, 
Donald Trump parle désor-
mais du retrait pur et simple 
des Etats-Unis de celle-ci.

Donald Trump a annon-
cé mardi 23 mai 2020, 
à Washington la sus-

pension de la contribution 
financière des Etats-Unis 
d’Amérique à l’Organisation 
mondiale de la Santé en rai-
son de sa mauvaise gestion de 
l’épidémie du coronavirus née 
en Chine. Alors que son pays 
contribue à hauteur de 400 à 
500 millions de dollars par an à 
l’OMS. Le Président américain 
menace de faire quitter son 
pays d’ici mardi prochain, si 
l’organisation ne s’engage pas 
à effectuer des améliorations 
notables. Il a critiqué ouverte-
ment ce qu’il appelle mauvaise 
gestion de la crise du corona-
virus par l’agence onusienne 
et son manque de clarté. Le 
Président américain estime 
que son pays a le devoir de 
réclamer des comptes.
En réponse à la menace, le 
Directeur général de l’OMS, 
l’Ethiopien Tedros Adhanom 

Suivant procès verbal du vingt et un mai 
deux mille dix neuf, reçu en dépôt le dix 
huit juillet deux mille dix neuf par Maître 
Julie Agathe MISSAMOU MAMPOUYA, 
Notaire titulaire d’un office à Brazzaville 
(République du Congo) et enregistré 
le 30 juillet 2019 à Brazzaville (Répu-
blique Congo), Folio 133/4, N°1009, 
les actionnaires ont pris les résolutions 
suivantes: 
• L’approbation des comptes et des 
états financiers de l’exercice clos le 31 
décembre 2018 ;

• L’approbation, sur la base du  rapport 
spécial du Commissaire aux comptes 
sur les conventions réglementées, de 
chacune des conventions qui y figurent ;
 
• L’approbation des actes de gestion 
accomplis par le Conseil d’Adminis-
tration au cours de l’exercice 2018 et 
l’octroi aux Administrateurs du quitus 
sans réserve de leur gestion pour ledit 
exercice écoulé ;

• L’affectation au compte report à nou-
veau du résultat de l’exercice clos le 31 

OFFICE NOTARIAL J.A. MISSAMOU MAMPOUYA
NOTAIRE

B.P. 14175—TEL. 06-666-11-94 / 05-576-87-92
E-MAIL: contact@missamoumampouya-officenotarial.cg 

Domaine: missamoumampouya-officenotarial.cg

 «NSIA ASSURANCES»S.A.
SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION

AU CAPITAL DE 5.500. 450 000 FRANCS CFA
SIEGE SOCIAL: 1 AVENUE FOCH ANGLE RUE SERGENT MALAMINE BRAZZAVILLE

BOITE POSTALE 1151 (REPUBLIQUE DU CONGO)
RCCM: CG/BZV/07 B 1365 

DELIBERATIONS DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE ORDINAIRE

décembre 2018 ;

• L’allocation d’une indemnité de 
fonction aux Administrateurs pour 
l’exercice 2019.

• La nomination pour une durée de 
six exercices sociaux des cabinets 
«ERNST & YOUNG» et «CACOGES» 
en qualité respectivement de Commis-
saire aux comptes titulaire et Commis-
saire aux comptes suppléant.

• L’adoption du rapport du Président 
du conseil d’Administrateur, établi 
conformément aux dispositions  de 
l’article 457 de l’acte Uniforme sur les 
Sociétés Commerciales et le Groupe-
ment d’Intérêt Economique. 

• L’octroi de tous pouvoirs au porteur 
d’un original, d’un extrait ou d’une co-
pie certifiée conforme du procès-ver-
bal susvisé, aux fins d’accomplir les 
formalités légales de publicité, de 
dépôts et autres qu’il appartiendra.

Ghebreyesus a réaffirmé que 
l’organisation avait sonné 
l’alerte rapidement et qu’elle 
lancerait une enquête indépen-
dante sur la réponse à la pan-
démie de l’agence onusienne 
et de ses Etats membres au 
moment opportun. 
Selon les prévisions de la ré-
serve fédérale américaine, 
les Etats-Unis vont connaître 
une récession de 30% et un 
chômage de 25%. Le départ 
des Etats-Unis d’Amérique 
de l’OMS ferait le jeu de la 
Chine. Pékin aspire à domi-
ner le monde. Elle pourrait 
volontairement combler le 
vide que laissera Washington 
au sein de cette organisation 
onusienne. Le discours du 
Président chinois XI Jinping 
devant l’Assemblée mondiale 
de la Santé (AMS) le mois 
dernier, était sans ambiguïté. 
Pékin pourrait donc prendre 
la direction de l’OMS après la 
COVID-19. Actuellement, la 
contribution financière de la 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

Donald Trump menace

Chine est estimée à environ 
40 millions de dollars. Le Se-
crétaire général de l’ONU, le 
Portugais Antonio Guterres, 
en réponse à la décision amé-
ricaine, a affirmé que «ce n’est 
pas le moment de réduire le 
financement des opérations 
de l’OMS combattant le virus». 

Philippe BANZ    

 Laurent Gbagbo Charles Blé Goudé.

Donald Trump

Tedros Adhanom Ghebreyesus

Antonio Guterres
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Redynamisée l’an-
née dernière, 
notamment par 

la restructuration de 
son bureau exécutif, 
la plateforme portuaire 
dénommée ‘’Port Es-
pérance’’ est doréna-
vant représentative 
de toutes les filières 
actives dans le port. 
C’est-à-dire les ac-
coniers, chargeurs, 
transitaires, transpor-
teurs, etc. C’est l’en-
semble de tous ces 
acteurs économiques 
représentés par leurs 
directeurs, et sous la 
conduite de M. Séra-
phin Bhalat, le Direc-

La Task-Force a recueilli les propositions 
des acteurs économiques du secteur 

portuaire

POINTE-NOIRE/COVID-19

En sa qualité de président de la Task-force de 
riposte contre la COVID-19, le Ministre d’Etat en 
charge de l’Economie, de l’industrie et du porte-
feuille public a rencontré les acteurs économiques 
de la plate-forme portuaire de Pointe-Noire le 29 
mai 2020. Monsieur Gilbert Ondongo était accom-
pagné de son collègue Ludovic Ngatsé, Ministre 
délégué des finances et du Budget. Ils ont recueilli 
les préoccupations et propositions du secteur 
privé, afin d’enrichir davantage le plan d’action 
de relance des activités économiques

teur général du Port 
autonome de Pointe-
Noire, qui ont accueilli 
la délégation de la Task-
Force. 
«Je suis venu m’entrete-
nir avec vous, beaucoup 
plus pour vous écouter, 
afin que nos échanges 
nourrissent la réflexion 
pour une meilleure re-
prise des activités éco-
nomiques. L’économie 
doit absolument redé-
marrer. Ces échanges 
nous permettront d’avoir 
vos suggestions de na-
ture à mettre en place 
un plan cohérent, un 
programme rigoureux 
et efficace de relance 

de l’économie, afin de 
sortir le pays de cette 
mauvaise passe», a dit 
Gilbert Ondongo, invi-
tant ses interlocuteurs à 
s’exprimer franchement, 
librement, sans crainte 
de représailles.
Cette initiative du Gou-
vernement a été favo-
rablement accueill ie 
par les acteurs écono-
miques de Pointe-Noire 
dont les affaires ont du 
mal à redémarrer suite 
au confinement consé-
cutif à la crise sanitaire 
de COVID-19. 
En effet, le contexte de 

crise sanitaire de Co-
vid-19 a contraint le gou-
vernement congolais à 
décider du confinement 
général de la population 

en fin mars 2020. Ce 
qui a, naturellement, 
entrainé une crise éco-
nomique, du fait de la 
baisse d’activités avec 
les conséquences finan-
cières et/ou de trésore-
rie pour les entreprises. 
Entendu que les entre-
prises de la place por-
tuaire et liées à l’import/
export ont été fortement 
impactées. Et partant, 
la crise économique 

a entrainé la crise so-
ciale. On constate déjà 
des pertes d’emplois ou 
chômage, baisse des 
pouvoirs d’achats, etc.

Sur le plan médical 
ou sanitaire, la riposte 
gouvernementale a 
été plus ou moins rapi-
dement mise en place; 
la riposte économique 
et sociale ou plus 
exactement la riposte 
en faveur des acteurs 
économiques ou des 
entreprises tarde à se 
mettre en place. La 
démarche du Ministre 
Gilbert Ondongo et 
de la Task-Force vise 
donc identifier, avec 
précision, les attentes 
des chefs d’entreprise. 
Le huis clos de cette 
rencontre n’a pas per-
mis à la presse de 
recueillir, avec exacti-
tude, les propositions 
des entreprises pri-
vées. 
Selon certaines indis-
crétions, il apparait 
que les entreprises 
auraient fait à la Task-
forces des proposi-
tions d’ordre écono-
mique et financier et 
même d’ordre fiscal 
et douanier. Entre-
autres, la réduction 
des impôts et autres 
taxes, ainsi que l’an-
nulation de certaines 
pénalités dues par les 
entreprises, etc.

La séance de travail entre la Task-Force et les Ministre Ondongo

Le ministre Ondongo, le Dg du PAPN, Séraphin Bhalat, et le ministre 
Ludovic Ngatsé

L’ONG Viens et Vois s’at-
tèle très vivement à cette 
formation pour que les 

non-voyants ne se sentent 
pas perdus dans ce monde en 
pleine mutation. Cette session 
d’alphabétisation se déroule 
en cinquante-deux séances 
du lundi au samedi jusqu’à la 

HANDICAP

Alphabétisation en Braille 
pour les malvoyants adultes

L’ONG Viens et Vois s’attelle 
à mettre tout en œuvre pour 
que les adultes handica-
pés de la vue bénéficient 
d’une formation de qualité. 
Le Braille adapté à leur condi-
tion et les aide à lire et écrire. 
Etant donné qu’apprendre à 
compter, à lire et à écrire est 
important dans toute société. 
En vue d’éradiquer l’analpha-
bétisme l’ONG Viens et Vois, 
a lancé le samedi 30 mai 
2020, à son siège situé dans 
la commune de Kintélé (en-
ceinte complexe scolaire 
Emmaüs), les cours d’alpha-
bétisation en Braille en faveur 
des adultes handicapés de la 
vue. Vingt-cinq apprenants 
filles et garçons dont l’âge 
varie entre 18 et 69 ans, 
répartis en cinq classes d’al-
phabétisation comprenant 
cinq apprenants chacune, 
encadrés par cinq forma-
teurs, constituent la première 
session ou vague de cette 
alphabétisation conformé-
ment au projet n° 1501.7.20 
(alphabétisation des adultes 
en Braille financée par la 
Mission évangélique Braille 
Suisse pour un montant de 
19.042.576 F CFA).

fin du mois de juillet. Elle est 
appréciée par les personnes 
non-voyantes car, au finish es-
timent-elles, elle leur procurera 
une certaine indépendance et 
manifesteront la joie de sortir 
de l’état d’analphabétisme. Et 
l’école pour tous désiré tant, de-
vrait aussi prendre en compte 
les aveugles et malvoyants 
adultes.
Selon Dieudonné Mbimi , 
vice-président de l’ONG Viens 
et Vois, le Braille doit permettre 
aux non-voyants de s’ouvrir au 
monde, de communiquer et de 
s’informer. «L’héritage laissé 
par Louis Braille à l’humanité, 
aide à soulager tous ceux 
qui souffrent de déficience 
visuelle, de sorte qu’ils ne 
soient plus aveugles parce 
qu’analphabètes». La nécessité 
d’apprendre à lire et écrire n’est 
plus à démontrer, heureuse-
ment que la pandémie de la 
COVID-19 n’a pas empêché 
la réalisation de ce projet. 
«Notre organisation milite pour 
permettre à beaucoup de per-
sonnes victimes de déficience 

visuelle à apprendre le Braille 
pour sortir de l’analphabétisme 
dans lequel les plonge leur 
handicap», a-t-il affirmé.
Selon lui, «l’ONG Viens et 
Vois prône une politique édu-
cative inclusive qui prend en 
compte tout le monde, et nous 
ne cesserons pas de faire la 
promotion de l’écriture Braille. 
Le Braille donne beaucoup 
plus que l’audio, l’apprendre 
c’est avoir plus de faciliter avec 
l’orthographe, c’est aussi ne 
pas écrire au son, c’est l’acqui-
sition des capacités de lecture 
et d’écriture, et l’importance du 
Braille est largement reconnue 
au niveau mondial, et c’est une 
formidable perspective d’avenir 
pour la catégorie des aveugles 
et malvoyants car, par l’appren-
tissage du Braille, la dignité 
des aveugles est restaurée», 
a-t-il assuré. Sollicitant à cet 
effet, l’implication des appre-
nants, en leur disant que dès 
aujourd’hui ils apprennent une 
nouvelle chose, que leur sens 
du toucher, leur foi à des pos-
sibilités soient développés afin 

de faciliter leur apprentissage 
du Braille.
Au cours de cette session 
d’alphabétisation, le matériel 
didactique utilisé est constitué 
de: abécédaire en Braille (du 
noir en Braille); des tablettes 
et poinçons pour l’écriture 
Braille, du papier Braille, cubes 

Les formateurs et les bénéficiaires de la formation Cette délégation avait dans 
sa gibecière plusieurs 
points: «solliciter et plai-

der pour la réouverture des 
lieux de culte avec la garantie 
de respecter les mesures bar-
rières»; «présentation officielle 
des nouveaux évêques du 
Congo nommés récemment 
par le Pape François, en l’oc-
currence: NN.SS Daniel Franck 
Nzika, évêque d’Impfondo dont 
l’ordination épiscopale a eu 
lieu le 1er mars dernier dans le 
diocèse d’Impfondo et Ildevert 
Mathurin Mouanga, évêque 
nommé de Kinkala dont l’ordi-
nation épiscopale aura lieu le 
28 juin prochain dans le diocèse 
de Kinkala»; «l’ouverture des 
grands séminaires de théolo-
gie Cardinal Emile Biayenda 
et de philosophie Mgr Firmin 
Georges Singha»; «rappel sur 
les doléances formulées par la 

Les évêques du Congo 
chez le Premier ministre

CRISE SANITAIRE DE LA COVID-19

Les évêques du Congo ont 
franchi mardi 2 juin 2020 le 
portail de la primature pour 
soumettre leurs doléances 
au Premier ministre, chef 
du gouvernement, Clément 
Mouamba. La délégation 
était conduite par Mgr Daniel 
Mizonzo, évêque de Nkayi, 
président de la Conférence 
épiscopale du Congo (CEC).

plateforme en vue de l’acqui-
sition du matériel utile pour la 
sensibilisation de la chrétienté 
à observer les mesures bar-
rières pour la lutte contre la 
COVID-19»; «doléances sur les 
écoles catholiques en rapport 
avec la correspondance de 
la Commission épiscopale de 
l’éducation chrétienne (CEE-
DUC) adressée au ministre 
de l’enseignement primaire et 
secondaire, chargé de l’alpha-
bétisation»; «l’information sur 
la création de deux provinces 
ecclésiastiques: Pointe-Noire 
et Owando, et sur la nomination 
de deux nouveaux archevêques 
métropolitains: NN.SS Miguel 
Angel Olaverri dans le diocèse 
de Pointe-Noire et Victor Aba-

gna Mossa dans le diocèse 
d’Owando». Ainsi, l’Eglise du 
Congo compte trois provinces 
ecclésiastiques: Brazzaville, 
Pointe-Noire, Owando. 
Enfin, les évêques ont remis 
au Premier ministre, divers 
documents, accompagnés du 
message de l’Assemblée ex-
traordinaire. 
C’est dans une parfaite entente 
mutuelle et une franche collabo-
ration que s’est déroulée cette 
séance de travail. Les évêques 
ont pris le ferme engagement 
de faire aboutir ces mesures 
barrières à la chrétienté. Le 
Premier ministre, chef du gou-
vernement; quant à lui, a promis 
soumettre ces doléances au 
conseil des ministres.

Qu’est-ce qu’un archevêque 
métropolitain?

Un archevêque est un évêque 
d’une province ecclésiastique 
qui comprend plusieurs dio-
cèses. Le métropolitain est celui 
qui appartient à la métropole 
ecclésiastique. La métropole 

Les évêques du Congo reçus pr le premier ministre

et cubarithmes, etc. Depuis 
l’année 2004, l’ONG Viens et 
Vois a déjà organisé plus de 
dix sessions d’alphabétisation 
avec environ cent-cinquante 
aveugles alphabétisés.

Alain-Patrick MASSAMBA
(Suite en page 9)
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NECROLOGIE

Les lieutenants-colonels Eustache Mousseti et 
Landry Mousseti, le maréchal des logis chef Clark 
Nana, Madame Siba née Michelle Mousseti, Ma-
dame Laure Mousseti Nana, M. Gildas Mousseti, 
alias DJ Trezeguet, Sosthène Mousseti, tous les 
enfants Mousseti Nana, les Familles Siba et Mar-
tial Kongo ont le regret d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances la mort inopinée de leur 
fils, neveu et petit-fils, le nommé Emmanuel Leroi 
SIBA LEMBA survenue le 5 mai 2020 à Accra, au 
Ghana. 
La veillée se tient au domicile parental sis au 
quartier Mbota, à Pointe-Noire.
Les dates du rapatriement du corps et de l’inhu-
mation vous seront communiquées ultérieure-
ment

est un Etat considéré par rap-
port à ses colonies, à ses 
territoires extérieurs. C’est une 
capitale politique ou écono-
mique d’une région, d’un Etat. 
A l’origine, les diocèses ont 
souvent été calqués sur l’orga-
nisation administrative romaine 
en cités. Leur groupement 
s’est fréquemment opéré dans 
les premiers siècles, selon le 
dispositif romain des provinces. 
Le chef-lieu de la province 
romaine portait le nom de 
métropole. C’est pourquoi, à 
la tête de la province ecclé-
siastique fut placé un évêque 
métropolitain qui en occident 
fut dénommé archevêque qui, 
en grec signifie archi et qui 
exprime la prééminence. Le 
diocèse dont l’évêque est un 

C’est pendant que les 
membres de la Confé-
rence épiscopale du 

Congo (CEC) étaient en ses-
sion extraordinaire au Centre in-
terdiocésain des œuvres (CIO) 
que Mgr Francisco Escalante 
Molina, nonce apostolique au 
Congo et au Gabon, a annoncé 
publiquement la nouvelle de 
l’érection par le Saint-Père des 
deux nouvelles provinces ec-
clésiastiques et des deux nou-
veaux archevêques nommés à 
leur tête. De Paris, en France 
où il se trouve confiné, Mgr 
Miguel s’est joint à la cérémonie 
par un message vidéo qui a 
été projeté à cette occasion. 
L’érection des deux nouvelles 
provinces ecclésiastiques ré-
sulte de la création en 2013 
des diocèses de Gamboma et 
de Dolisie qui a «constitué une 
réforme importante de l’Eglise 
du Congo», mais aussi du 
souhait exprimé au Pape en 
mai 2015 par les évêques du 
Congo, lors de leur visite ad 
limina au Vatican.    
La nouvelle restructuration de 
l’Eglise du Congo voulue par le 
Saint-Père n’est pas, selon le 
nonce apostolique, «le résultat 
de calculs ou intérêts conflic-
tuels, de régionalisme ou de 
désirs personnels, mais a pour 
seule et unique motivation la 
pastorale des fidèles. Elle favo-
risera, entre autres, la pastorale 
de proximité si souvent encou-
ragée par le Pape François, 
l’engagement des évêques 
pour une pastorale plus struc-
turée, stratégique et efficace 
pour faire face aux nouvelles 
réalités qui nous sont imposées 
dans ce monde globalisé». 
Pour le nonce apostolique, 
«ces structures plus restreintes 
aideront les provinces ecclé-
siastiques à rassembler divers 
services diocésains tels que 
les Tribunaux ecclésiastiques 
interdiocésains, les Caritas, 
la pastorale de la famille, de 
justice et de paix, la formation 
permanente des prêtres, des 
séminaristes, des laïcs et des 
mouvements d’apostolat ainsi 
que la catéchèse».   

EGLISE CATHOLIQUE AU CONGO

Nouveau souffle pour un nouveau départ
L’Eglise au Congo est dans la joie! Elle a depuis samedi 30 mai 
2020 deux nouveaux archevêques et deux nouvelles provinces 
ecclésiastiques érigées par le Pape François, avec pour sièges 
Pointe-Noire et Owando. NNSS. Miguel Angel Olaverri Arroniz 
et Victor Abagna Mossa jusqu’ici évêques des lieux, ont été 
respectivement portés à leur tête. Il y a quelques semaines, 
l’Eglise au Congo a vibré pour trois autres nominations épisco-
pales, celles de Mgr Daniel Nzika, l’actuel évêque d’Impfondo 
qui a succédé à Mgr Jean Gardin; de Mgr Ildevert Mathurin 
Mouanga en remplacement de Mgr Louis Portella Mbuyu 
comme évêque de Kinkala, et de Mgr Bienvenu Manamika 
Bafouakouahou comme archevêque coadjuteur de Brazzaville 
avec droit de succession, qui a pris possession canonique du 
siège dimanche 31 mai en la solennité de la Pentecôte.

Mgr Francisco Escalante Moli-
na a remercié Mgr Manamika, 
canoniste, qui a collecté et pré-
paré les informations de chaque 
diocèse et a fait la présentation 
des éléments envoyés à la 
Congrégation pour l’évangéli-
sation des peuples à Rome. Il 
a invité à considérer cette nou-
velle organisation de l’Eglise 
du Congo par le Saint-Père 
«comme un cadeau, un souffle 
du Saint-Esprit», «de sorte que, 
comme l’ont fait les apôtres et 
les disciples après avoir reçu le 
Saint-Esprit, nous laissions nos 

de Ouesso et Impfondo qui lui 
sont suffragants. La province 
ecclésiastique de Brazzaville, 
la première du pays gouvernée 
par Mgr Anatole Milandou avec 
désormais Mgr Bienvenu Ma-
namika Bafouakouahou comme 
archevêque coadjuteur, a pour 
diocèses suffragants: Kinkala 
et Gamboma.
Les tout nouveaux arche-
vêques ont désormais la charge 
des provinces ecclésiastiques 
renfermant une riche partie de 

peurs et retrouvions sa grâce et 
sa force pour relancer avec une 
nouvelle vision l’évangélisation 
dont l’Eglise du Congo a besoin 
et que les fidèles méritent».   
A travers cette restructuration 
des territoires ecclésiastiques 
du pays, le Saint-Père ajoute 
donc deux nouveaux archidio-
cèses à l’Eglise du Congo qui 
jusque-là n’en comptait qu’un 
seul: Brazzaville. Les deux 
nouvelles provinces comme 
la première auront chacune 
deux diocèses suffragants. 
La province dont Pointe-Noire 
est le siège métropolitain est 
appelée Province ecclésias-
tique du Sud-ouest (PESO), 
elle regroupe le diocèse de 
Pointe-Noire et deux diocèses 
suffragants: Nkayi et Dolisie. 
Celle ayant pour siège métro-
politain Owando, dénommée 
Province ecclésiastique du 
Nord, regroupe aussi trois 
diocèses, Owando puis ceux 

l’histoire de l’Eglise du Congo, 
pays évangélisé depuis 1883 
Pointe-Noire représente le lieu 
du début de l’évangélisation du 
pays, et Owando celui appelé 
autrefois le grand diocèse du 
Nord. Deux sièges naguère 
regroupés au sein du vicariat 
apostolique du Congo français 
créé le 28 mai 1886, et qui a 
donné naissance au diocèse de 
Pointe-Noire le 14 septembre 
1955, date à laquelle fut créé 
également l’actuel diocèse 
d’Owando, issu du vicariat 
apostolique de Fort-Rousset, 
lui-même issu de la séparation 
d’avec le vicariat apostolique 
de Brazzaville, le 21 décembre 
1950. L’année 1955 est aussi 
celle de la création du diocèse 
de Brazzaville. 
Accueillant cette nomination, 
Mgr Victor Abagna Mossa né le 
18 juin 1946, a eu une pensée 
pour tous ses prédécesseurs à 
la tête du diocèse qu’il gouverne 

depuis 9 ans. Il s’agit de NNSS. 
Emile Verhille le tout premier, 
Benoît Gassongo, Georges 
Firmin Singha, Ernest Kombo 
et Louis Portella Mbuyu qui en 
a été l’administrateur au lende-
main du rappel à Dieu de Mgr 
Kombo. Premier archevêque 
d’Owando, ordonné évêque en 
2011 au stade Félix Eboué de 
Brazzaville, il a prôné le travail 
dans l’unité et la concorde avec 
les deux diocèses suffragants. 
Mgr Miguel Olaverri, quant à lui, 
a souligné dans son message 
le travail abattu par les trois 
diocèses de la PESO pour faire 
aboutir le projet de création de 
leur province ecclésiastique. Ce 
travail se poursuit et il passe par 
la catéchèse, la liturgie, l’admi-
nistration des sacrements et 
d’autres questions communes 
qui ont permis aux évêques des 
trois diocèses de se retrouver 
assez souvent. Premier arche-
vêque de Pointe-Noire, Mgr 
Miguel Angel Olaverri est né 
le 9 mai 1948. Il a été ordonné 
évêque en 2013 au stade mu-
nicipal de la ville. 
Evêque de Nkayi, président 
de la Conférence épiscopale 
du Congo (CEC), Mgr Daniel 
Mizonzo a évoqué les princi-
paux enjeux qui ont motivé les 
évêques des trois diocèses 
depuis la genèse de la PESO 
et qui ont concouru à sa concré-
tisation. Il a remercié le nonce 
apostolique pour avoir lui aussi 
facilité le rapprochement qui a 
débouché sur la mise en place 
de leur province ecclésiastique.  
Après la grande annonce de 
samedi, les évêques du Congo 
et le nonce apostolique se 
sont retrouvés le lendemain 
dimanche en la cathédrale Sa-
cré-Cœur de Brazzaville, pour 
la célébration de la solennité 
de la Pentecôte. Au cours de 
la messe présidée par Mgr 
Anatole Milandou, archevêque 
de Brazzaville, Mgr Bienvenu 
Manamika Bafouakouahou, 
évêque de Dolisie a pris pos-
session canonique de son siège 
comme évêque coadjuteur avec 
droit de succession. C’était en 
présence des ministres de la 
Santé et de la promotion de 
la femme, Jacqueline Lydia 
Mikolo et du Tourisme et de 
l’environnement, Arlette Sou-
dan Nonault.   
Prochainement, nous revien-
drons sur les temps forts de 
cette messe solennelle notam-
ment sur le rite de la prise de 
possession, l’homélie de Mgr 
Milandou et les interventions 
des autres évêques. Ordonné 
évêque en 1983 au stade Félix 
Eboué, Mgr Anatole Milandou 
qui a été évêque auxiliaire 
de Brazzaville sous Mgr Bar-
thélemy Batantu, de vénérée 
mémoire ne totalisera ses 75 
ans d’âge que l’an prochain, 
il est né le 18 novembre 1946.    

Aristide Ghislain NGOUMA

Dimanche dernier, nous avons célébré la Solennité de la Pen-
tecôte. Elle nous rappelle le jour où l’Esprit Saint descendit 
sur la petite communauté en prière avec la Vierge Marie et 

que les Apôtres sortirent de leur confinement spirituel pour aller 
annoncer, avec force et courage, la Bonne Nouvelle du salut. Pour 
notre Eglise locale, la Pentecôte de cette année a été spéciale. En 
effet, de la même manière que l’Esprit Saint renouvelle la face de 
la terre, il a, pour nous chrétiens du Congo, renouvelé la face de 
nos diocèses en les regroupant en trois provinces ecclésiastiques, 
avec le nombre d’Archevêchés portés à trois: Brazzaville, Pointe-
Noire et Owando. Par ailleurs, pour l’Archidiocèse de Brazzaville, 
nous avons aussi accueilli ce même dimanche de Pentecôte notre 
Archevêque coadjuteur, Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou. 
Toutefois, le renouveau de l’Esprit Saint se poursuit puisqu’il souffle 
où il veut et quand il veut (Jn 3, 8) dans la dynamique de la concré-
tisation du principe ecclésiologique, Ecclesia semper reformanda, 
l’Eglise en perpétuelle réforme.
Huit jours après la célébration de la Pentecôte, l’Eglise, dans 
sa pédagogie liturgique, nous donne l’occasion de contempler 
solennellement le mystère de la Sainte Trinité, unité indivisible de 
Dieu. Or, un mystère est, par définition, une notion dont on ne peut 
épuiser la connaissance. C’est dire qu’on ne peut comprendre à 
fond la Sainte Trinité sinon elle cesse d’être un mystère. Ce que 
nous savons d’elle a priori sont des appréhensions reçues des ré-
vélations et des missions immanentes des trois personnes divines, 
le Père, le Fils et l’Esprit Saint. 
Dans la préface de cette solennité, nous disons à notre Dieu Eternel 
et Tout-Puissant: «Avec ton Fils unique et le Saint Esprit, tu es un 
seul Dieu, tu es un seul Seigneur, dans la trinité des personnes 
et l’unité de leur nature. Ce que nous croyons de ta gloire, parce 
que tu l’as révélé, nous le croyons pareillement, et de ton Fils 
et du Saint Esprit; et quand nous proclamons notre foi au Dieu 
Eternel et véritable, nous adorons en même temps chacune des 
personnes, leur unique nature, leur égale majesté». Cette préface 
nous donne un condensé de la foi de l’Eglise sur la Sainte Trinité. 
Ce qui nous invite à croire que la Trinité est Une, Dieu un et trine. 
Les trois personnes divines sont unies par le lien de l’amour qui 
circule entre elles dans leur substance ou leur nature divine; ce 
qui donne à comprendre un seul Dieu dans leur nature. Ensuite, 
à travers leur hypostase, les trois personnes sont bien distinctes; 
autre est la personne du Père, autre celle du Fils, autre celle du 
Saint Esprit. Enfin, les trois personnes divines sont en relation 
c’est-à-dire elles se réfèrent les unes aux autres; à telle enseigne 
que chacune est pleine dans l’autre et elles font tout ensemble. Il 
va sans dire que nous ne confessons pas un trithéisme c’est-à-dire 
trois dieux mais un seul Dieu en trois personnes puisque nous ne 
disons pas «aux noms» plutôt «au nom du Père, et du Fils, et du 
Saint Esprit».
Dans la première lecture de cette solennité, Moïse révèle quelques 
attributs de ce Dieu un et trine quand il proclame le Seigneur: 
«Dieu tendre et miséricordieux, lent à la colère, plein d’amour et de 
vérité». Nous retrouvons cet attribut divin de l’amour dans la page 
d’Evangile quand Jean affirme: «Dieu a tellement aimé le monde 
qu’il a donné son Fils unique, afin que quiconque croit en lui ne se 
perde pas mais obtienne la vie éternelle». Enfin, saint Paul, dans la 
deuxième lecture, fait écho au mystère de la Sainte Trinité à travers 
cette belle expression reprise par la liturgie au début de la salutation 
eucharistique: «Que la grâce du Seigneur Jésus-Christ, l’amour 
de Dieu et la communion du Saint Esprit soient avec vous tous».
La célébration du mystère de la Sainte Trinité nous invite, d’ores 
et déjà, à un engagement prophétique pour l’Eglise dans le monde 
de ce temps. Cet engagement est un plongeon dans l’océan de la 
conversion profonde et radicale pour que le Seigneur vienne établir 
sa demeure en nous car «si quelqu’un m’aime, dit le Seigneur, il 
gardera ma parole, et mon Père l’aimera et nous viendrons à lui, 
et nous ferons chez lui notre demeure» (Jn 14, 23). Si «Dieu seul 
suffit» comme le disait Sainte Thérèse d’Avila, ne ratons donc pas 
une occasion de poursuivre ce haut idéal de communion avec la 
Sainte Trinité.

Abbé Mathias Cédric LOUHOUAMOU
Vicaire à Saint Augustin de la Tsiémé

SOLENNITE DE LA SAINTE TRINITE

«Dieu a tellement aimé 
le monde qu’il a donné 

son Fils unique»
Textes: Ex 34, 4b-6.8-9; Cantique Dn 3, 52-56; 1Co 13, 

11-13; Jn 3, 16-18

métropolitain porte le nom 
d’archidiocèse. L’archevêque 
métropolitain avait l’autorité 
sur les évêques des diocèses 
de sa province ecclésiastique. 
Il avait notamment à valider 
leur élection par le clergé et 
les fidèles. Lui-même était élu 
par les évêques de sa province, 
appelés de ce fait, suffragants, 
c’est-à-dire électeurs. Toutes 
ces dénominations sont restées 
en vigueur, bien que le système 
de fonctionnement soit devenu 
très différent. Les évêques des 
sièges métropolitains portent 
le titre d’archevêque. L’insigne 
propre à leur fonction est le 
pallium, bande de laine que leur 
remet le Pape et qu’ils portent 
au cou sur leurs vêtements 
liturgiques.

Pascal BIOZI KIMINOU

(Suite de la page 8)

Photo de famille des évêques et des deux membres du gouverne-
ment après la messe

Pendant l’annonce officielle de l’érection des provinces ecclé-
siastiques
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ANNONCE

COMMISSION BANCAIRE DE L’AFRIQUE 
CENTRALE

COMMUNIOUE
En raison du ralentissement 
de l’activité économique dans 
la CEMAC causé par la pan-
démie du COVID-19 avec 
pour conséquences la ré-
duction de la capacité de 
remboursement de plusieurs 
débiteurs, la dégradation de 
la qualité du portefeuille de 
crédit et pour corollaire la 
détérioration de la rentabilité 
des établissements de crédit 
et de microfinance, la Com-
mission Bancaire de l’Afrique 
Centrale (COBAC), organe 
sous-régional de régulation 
et de supervision de l’activité 
bancaire, informe le public 
qu’elle a décidé, lors de sa 
session du 15 avril 2020, des 
mesures ci-après applicables 
aux établissements assujet-
tis:

l. la suspension de l’exigence 
de transmission des docu-
ments notariés relatifs aux 
décisions des organes so-
ciaux et d’autres documents 
nécessaires à l’examen des 
dossiers de demandes d’avis 
conforme et d’information 
préalable ;

2. la prorogation des délais de 
transmission au Secrétariat 
Général de la COBAC, des 
documents réglementaires 
annuels ;

3. l’instauration, en sus des 
reportings usuels, d’une nou-
velle exigence de transmis-

sion au Secrétariat Général 
de la COBAC, d’un reporting 
hebdomadaire de la situation 
de trésorerie et d’un reporting 
mensuel des crédits impactés 
par la situation économique 
liée au Covid-19 ;

4. la transmission de leurs 
documents au Secrétariat 
Général de la COBAC par 
voie électronique à l’adresse 
sgcobac@beac.int ;

5. le report du délai de noti-
fication aux établissements 
de crédit, par le Secrétariat 
Général de la COBAC, de sa 
recommandation relative à la 
distribution des dividendes 
pour les résultats de l’exercice 
2019 ; ce report entrainant 
suspension, pendant ce délai, 
de la distribution de dividendes 
au titre des résultats de cet 
exercice 2019, en raison de 
l’absence de ladite recomman-
dation.

Ces mesures qui emportent ré-
vision, suspension ou réamé-
nagement des modalités de 
mise en œuvre de certaines 
dispositions de la réglementa-
tion bancaire et de la microfi-
nance, sont circonscrites dans 
la durée de la crise de la pan-
démie du COVID-19 et ne sau-
raient excéder le 31 décembre 
2021. Elles sont dictées par la 
nécessité de garantir l’intégrité 
du système bancaire et, par-
tant, de préserver les dépôts 

des épargnants.

Enfin, ces mesures pour-
raient, le cas échéant, être 
complétées par de nouvelles 
décisions de nature pruden-
tielle que la COBAC pourrait 
adopter, suite aux conclu-
sions de l’étude d’impact de 
la pandémie du Covid-19 sur 
le secteur bancaire actuelle-
ment conduite par son Secré-
tariat Général.

Tout en réaffirmant son sou-
tien aux mesures initiées par 
le Comité de Politique Moné-
taire (CPM) de la Banque des 
Etats de l’Afrique Centrale 
(BEAC), le Conseil d’Admi-
nistration de la BEAC et le 
Comité Ministériel de l’Union 
Monétaire de l’Afrique Cen-
trale (UMAC), dans le cadre 
de l’atténuation des effets 
de la crise du Covid-19 sur 
les économies des Etats 
membres de la Communauté 
Economique et Monétaire de 
l’Afrique Centrale (CEMAC), 
la COBAC rassure le public 
qu’elle continue de veiller 
avec efficacité aux condi-
tions d’exploitation des éta-
blissements de crédit et de 
microfinance, à la qualité de 
leur situation financière et, de 
manière générale, à l’intégrité 
du système bancaire et finan-
cier de la CEMAC.

Pour la Commission 
Bancaire de l’Afrique 

Centrale,

Le Président,

ABBAS MAHAMAT TOLLI
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SOCIETE

La LCDE a tenu à cla-
rifier les choses. Guy 
Serge Ndinga Ossondjo, 

directeur commercial et de 
la clientèle de la LCDE, a 
éclairé l’opinion nationale 
sur cette mesure de gratuité 
et le paiement des factures 
post-confinement. 
Peu avant le point de presse, 
le directeur général de La 
Congolaise des eaux Parfait 
Chrysostome Makita s’est 
entretenu avec les respon-
sables des associations des 
consommateurs, pour trou-
ver un terrain d’entente sur 
la prochaine facturation de 
l’eau consommée au mois 
de mars et la conduite à tenir 
sur le bimestre avril-mai, par 
rapport à la gratuité de l’eau 
et de l’électricité annoncée 
par les autorités de l’Etat. 
De cet entretien, les repré-
sentants des associations 
de défense des intérêts des 
consommateurs sont sortis 
satisfaits. «La LCDE est une 
société qui n’a aucune inten-
tion de se sucrer sur le dos 
des consommateurs, ni d’as-
phyxier une population à peine 

LA CONGOLAISE DES EAUX

La gratuité accordée aux ménages 
sera respectée

Les modalités pratiques de mise en œuvre de la gratuité de 
l’eau et de l’électricité accordée aux ménages par le Gouver-
nement pendant la période de confinement, ont fait l’objet d’un 
point de presse animé par les responsables de La Congolaise 
des eaux (LCDE) samedi 30 mai dernier, à Brazzaville. Contrai-
rement à la société Energie électrique du Congo (E²C) qui a 
désagréablement surpris sa prétendue ‘’aimable clientèle’’ 
avec la distribution des factures de février-mars à payer alors 
que le mois de février a été soldé dans le bimestre janvier-fé-
vrier de l’année en cours. 

sortie du confinement total, 
manquant des ressources 
financières. Elle ne  taxera 
que la consommation réelle 
des populations», a dit l’un 
des responsables. Pour Eric 
Billy Malonga-Malonga, un 
des défenseurs des consom-
mateurs, «nous continuerons 

les mesures prises par la 
société, de commun accord 
avec les représentants des 
associations des consomma-

Comme annoncé le 16 mai dernier par le Gouvernement, la ré-
ouverture des classes uniquement pour les élèves présentant 
les examens d’Etat (CEPE, BEPC et Baccalauréat) en début 

juin a bel et bien eu lieu le 2 juin sur toute l’étendue du territoire 
national. Pour s’en rendre compte, le ministre de l’Enseignement 
primaire Anatole Collinet Makosso a effectué une descente dans 
quatre établissements scolaires privé et publics de Brazzaville. Il 
s’est dit satisfait.

c’est-à-dire mars-avril et mai-
juin. Devant cette difficulté 
technique, LCDE après la 
réflexion en interne, a écouté 
et expliqué aux associations 
de défense des intérêts des 
consommateurs. Elle a dé-
cidé exceptionnellement de 
facturer les mois de mars 
et juin groupés et exclu le 
bimestre avril-mai, dans une 
seule facture. Celle-ci sera 
distribuée courant juin 2020», 
a fait savoir Guy Serge Ndinga 
Ossondjo. Autrement dit, les 
ménages ne paieront pas 
le bimestre avril-mai 2020. 
Mars et juin constitueront un 
bimestre exceptionnel, et les 
factures seront distribuées et 
payées courant juin.
Pour les centres où le cycle de 
facturation est mensuel (Ma-
dingo-Kayes, Dolisie, Nkayi, 
Sibiti, Madingou, Mossendjo, 
Kinkala, Mindouli, Djambala, 
Gamboma, Oyo, Abala, Boun-
dji, Etoumbi, Ewo, Owando, 
Mossaka, Makoua, Ouesso 
et Impfondo), le problème 
ne se pose pas, puisque les 
ménages de ces localités ne 
recevront pas les factures 
du mois d’avril et mai 2020, 
prises en compte dans la 
gratuité accordée par le Gou-
vernement.   

Marcellin MOUZITA M.          

APRÈS LE CONFINEMENT

Reprise sans heurts 
des cours pour les candidats 

aux examens d’Etat

Après deux mois de confinement, les portes des écoles sont désor-
mais ouvertes. De l’école primaire et lycée Sébastien Mafouta (dans 
le 8e arrondissement), en passant par le complexe scolaire Clé 
Phénix (Bacongo), le lycée Chaminade (Poto-poto) et le complexe 
Gampo-Olilou-Révolution (Ouenzé). Les enseignants et élèves ont 
tous répondu à l’appel du Gouvernement. Toutes les dispositions 
ont été prises pour un bon apprentissage et une protection du 
binôme élèves-enseignants contre la COVID-19.

Les établissements ont été désinfectés, et cela se fera au moins 
deux fois par semaine partout dans le pays. Devant chaque salle 
de classe visitée, a été placé un dispositif sanitaire de lavage des 
mains et des solutions hydroalcooliques. Distanciation physique 
oblige, les élèves observent 1 m d’écart entre eux; ils sont moins de 
40 par salle. Le port du masque par les enseignants et élèves a été 
respecté. «Nous nous réjouissons de ce que tous les parents ont 
accueilli favorablement la décision du Gouvernement au point où ils 
n’ont pas attendu que le Gouvernement mette à la disposition des 
élèves des masques. Ce qui montre que les parents et les élèves 
attendaient impatiemment la reprise des cours. L’engouement a été 
constaté dans les salles de classe», a déclaré Collinet Makosso. Il 
a par ailleurs remercié les professionnels de l’information pour le 
travail réalisé afin d’arriver à la réouverture de l’école. 

à veiller en sorte qu’aucun sou 
du citoyen ne soit soustrait 
frauduleusement, et surtout 
que soit respectée la gratuité 
accordée aux ménages».
Le directeur commercial de la 
LCDE a expliqué à la presse 

teurs, en faveur des ménages. 
S’agissant de Brazzaville et 
Pointe-Noire où le cycle de 
facturation est bimensuel, 
«avril et mai 2020 sont à 
cheval entre deux périodes 
de facturation, de notre cycle 

Les candidats bénéficieront de six semaines de cours et disposent 
tous des fascicules qui seront appuyées par les explications des 
enseignants. 
A noter que dans chaque établissement, le ministère de la Santé 
a placé deux agents équipés de kits de protection (thermo flash, 
masques à usage unique, eau de javel…), pour aider à intérioriser 
les gestes barrières.
Au lycée de la Révolution, point de chute de la visite, le ministre 
de l’Enseignement général a été rejoint par le préfet de la ville de 
Brazzaville Cebert Ibocko Onanga et l’administrateur-maire de 
Ouenzé Marcel Nganongo. Un document dit code de conduite, 
élaboré par les responsables de cet établissement, à l’attention 
des élèves et des parents d’élèves pour bien vivre la période de la 
COVID-19, a été distribué. Dans ce document sont rappelées les 
règles édictées par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). Aux 
parents et élèves qui hésitent encore d’emboiter le pas.

Esperancia MBOSSA-OKANDZE

Parcelle 
à vendre 

20 x 20 mètres
144 rue Nkouma 

à Ouenzé, 
croisement 

avenue Reine 
Ngalefourou. 

Contact: 
06 504 41 72

Parfait Chrysostome Makita

Pendant l’entretien avec les responsables des associations des 
consommateurs 

Le ministre dans une classe de CM2 à Mafouta

Au collège Gampo Olilou, à Ouenzé

Des élèves de terminale D du lycée de Mafouta pendant le cours 
de Chimie
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ANNONCE

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET N°007 / DURQuaP /2020
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION 
DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQuaP)

EN VUE DU RECRUTEMENT D’UN INGENIEUR JUNIOR EN GENIE CIVIL.
N° de Prêt : BIRD 8588-CG

N° de référence : CGDURQuaP-115-SC-IND

1. Contexte
Le Gouvernement de la République du Congo 
a obtenu un financement de la Banque Mon-
diale en vue de financer le Projet de Déve-
loppement Urbain et de Restructuration des 
Quartiers Précaires (DURQuaP), et à l’inten-
tion d’utiliser une partie de ce financement pour 
couvrir les prestations liées au recrutement de 
l’Ingénieur junior en génie civil.

2. Objectif de la mission
La mission de l’Ingénieur Junior en génie civil 
vise globalement à assister le Chargé de Mis-
sion Technique Ingénierie dans la préparation 
des dossiers techniques, le suivi des chantiers 
et des opérations dans le cadre du Projet.  

3. Mandat
Sous la supervision générale du Coordonna-
teur, l’Ingénieur Junior travaillera sous la res-
ponsabilité du Chargé de Mission Technique 
et Ingénierie (CMTI) dans la préparation des 
dossiers techniques, le suivi des chantiers et 
des opérations dans le cadre du Projet. De 
manière globale, les activités de l’Ingénieur 
Junior couvrent les domaines d’actions de 
la composante 1 du projet :  Intégration et 
restructuration des quartiers, l’appui à la su-
pervision/contrôle des activités des Maitres 
d’œuvre (Maître d’œuvre sociale et Bureau de 
Contrôle et supervision) sur les différents sites 
du projet, le suivi des réceptions des travaux, 
la rédaction des rapports.

De manière spécifique, l’Ingénieur Junior en 
Génie Civil exécutera les tâches suivantes :

• Revue technique des documents et rap-
ports
- Effectuer la revue des études et rapports 
produits par les consultants et les maîtres 
d’œuvre, y compris la vérification des choix 
techniques, et du chiffrage des couts, sous la 
supervision du Chargé de Mission Technique 
et Ingénierie, et en collaboration avec les dif-
férentes structures impliquées dans la mise 
en œuvre du projet.

• Au niveau de la préparation
-  Il sera chargé avec la Cellule de Passation 
des Marchés de préparer les DP/DAO/DCE 
(dans le cadre des études, des travaux, de la 
surveillance et du contrôle des chantiers, de 
l’élaboration des requêtes et des consultations 
diverses).

• Au niveau de la maintenance des ou-
vrages, il sera chargé de veiller sur la 

qualité :
- Des modèles de plan de gestion et de main-
tenance des infrastructures avec les services 
techniques concernés et ;
- Des documents de programmation du suivi 
des activités de maintenance des infrastructures 
pendant la période de garantie ;
- Des activités de renforcement des capacités 
du service technique de la mairie à planifier, 
budgétiser et exécuter les opérations d’entretien 
et de maintenance 

• Au niveau des formations, il sera appelé à : 
- Participer à l’identification des besoins en 
formation pour les bénéficiaires ;
- Participer à la définition et à la diffusion des 
formations au profit des prestataires en matière 
de maintenance des ouvrages ;
- Participer à la définition et à la diffusion des 
formations dans le domaine de la gestion, du 
fonctionnement et de l’entretien/maintenance 
des infrastructures au profit des maîtres d’ou-
vrages, des populations bénéficiaires ;
- Contribuer à l’élaboration des guides de for-
mation au profit des groupes/personnes ciblés.

• Suivi de l’exécution des activités
- S’assurer que les activités sont réalisées 
conformément au calendrier prévu et informer 
le CMTI de tous aléas survenant durant l’exé-
cution ;
- Assister aux réunions de suivi des activités 
afin de faire le point d’avancement des activités 
du projet ;  
- Préparer, organiser et participer aux missions 
de terrain ;
- Assurer le suivi et l’évaluation des indicateurs 
liés à la Composante 1 ;
- Assurer le contrôle de l’intégrité des données 
relatives aux indicateurs et collectées par les 
maîtres d’œuvre et transmettre ses observations 
au CMTI.

4. Profil requis du candidat 
Les candidats devront disposer de :
• Une formation supérieure (Bac+ 4 min.) d’in-
génieur, avec une spécialisation en Génie civil 
ou équivalent ;
• Une expérience professionnelle d’au moins 
cinq (05) ans dont au moins trois (3) en qualité 
d’ingénieur de suivi des projets dans les do-
maines similaires à ceux exigés par le projet, 
avec au moins cinq (05) références pertinentes 
dans les domaines de la conception, de la 
réalisation et la gestion des infrastructures, du 
contrôle/surveillance des chantiers de construc-
tion, du suivi et de l’évaluation des travaux de 
génie civil (bâtiments, VR et ouvrages d’assai-

nissement) ;
• Une bonne connaissance de l’outil informa-
tique en général, des outils Office (Word, Excel, 
PowerPoint) et de l’internet ;
• Une bonne connaissance et expériences du 
contexte d’exécution des projets urbains au 
Congo et/ou dans la sous-région.
• La capacité de travailler en équipe, de pro-
poser des solutions aux problèmes rencontrés 
et prendre des initiatives ;
• Une bonne expression orale et écrite en 
français ;
• Bonne capacité de communication et de 
rédaction des rapports ;
• Capacité de travail dans un environnement 
à fortes contraintes.

5. Composition du dossier de candidature.
• Une lettre de motivation ; 
• Un Curriculum Vitae détaillé faisant ressortir 
les expériences professionnelles ou per-
sonnelles, notamment dans le domaine des 
infrastructures urbaines et /ou restructuration 
des quartiers, renforcement des institutions 
; l’exécution de projets de génie civil ou de 
développement urbain ;
• Une copie des certificats/attestations de 
travail, attestations de formation, et de tous 
autres documents justifiant des compétences 
pour la mission ;
• La copie certifiée conforme des originaux 
des diplômes.

Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées.

6. Durée et lieu de poste 
La durée de la mission est de 12 mois. Le poste 
sera basé à la Cellule d’exécution du Projet à 
Brazzaville.

7. Date limite de dépôt des candidatures

Le 09 juin 2020 à 12 heures, heure locale.

8. Lieu de dépôt des candidatures
Les dossiers de candidatures doivent parvenir 
sous pli fermé en trois (03) exemplaires, dont 
un original et deux (02) copies ou sous forme 
électronique à l’adresse ci-après, de 08 heures 
à 14 heures.

Secrétariat DURQuaP
A l’attention du Coordonnateur

Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral, 5ème étage Immeuble Cheick 
TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya); 
Croisement Route de la Base militaire avec le 
Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO. 
BP 1127 Brazzaville – République du Congo

Tél : (+ 242) 06 956 86 64 ; 05 386 35 32
Fax : (+ 242) 22 81 65 78

Personne responsable : BATOUNGUIDIO
Email : cepdurquapdggt@gmail.com, 

batoung123@gmail.com 

N.B. l’enveloppe extérieure doit porter l’ins-
cription suivante :
«Dossier de candidature au poste «d’ingénieur 
Junior en Génie Civil» à la Cellule d’Exécution 
des Projets en Partenariat Multilatéral».
«A ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture » 
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CULTURE

Au total, 8 pays ont parti-
cipé à ce concours, dont 
le Congo-Brazzaville, la 

France, le Sénégal, le Mali, Haïti 
et le Cameroun, pays hôte. 
Le poème lauréat s’intitule «A 
l’orée des nuits, nous vain-
crons». C’est un texte écrit 
en prose dans lequel l’auteur 
exprime sa douleur face à la 
grande crise qui secoue actuel-
lement le monde, en particulier le 
continent africain qui aujourd’hui 
est confronté à des difficultés 
énormes qui déstabilisent la 
paix. Cette pandémie de «Coro-
navirus» est devenue le mal de 
l’humanité. Selon lui, il est temps 
que les pays africains fassent 
recours aux forces ancestrales 
afin que naisse la paix. 
«Que la lune enflamme nos nuits 
égratignées 
Que les psaumes des officiants 

POESIE

Tristell Mouanda Moussoki 
lauréat du concours mensuel 

de poésie René Philombe 
Lauréat de l’édition 2020 du 
Grand Prix de poésie Thomas 
Sankara, au Burkina Faso, le 
Congolais Tristell Mouanda 
Moussoki a été aussi porté au 
pinacle du concours mensuel 
de Poésie René Philombe du 
mois d’avril, en ligne, dans 
la catégorie 1. Les résultats 
ont été publiés le 28 avril. 
Cette compétition a offert aux 
candidats la possibilité de 
s’exprimer sur la pandémie 
du siècle, «le coronavirus». 
Le jury était constitué d’une 
équipe des membres de la 
Ronde des poètes et autres 
poètes nationaux et interna-
tionaux.

Koongo fleurissent mon siècle 
fermé
A l’orée des nuits, je nomme 
une terre étalée sur un cimetière 
comme l’on étalait des âmes au 
drame d’Ougassougu 
A l’orée des nuits, je nomme 
un chant de réminiscence 
qui voyage dans les cœurs 
des femmes peulhs comme 
voyagent les oiseaux dans leur 
songe. 
A l’orée des nuits, nous dansons 
une mélancolie virale», a-t-il 
écrit. 
Dans ce poème, Tristell Mouan-
da Moussoki appelle les pays 
africains à la prise de conscience 
face à cette pandémie qui conti-
nue de sévir à des degrés divers 
dans le monde entier. 
«Ce texte s’inscrit dans une 
dynamique expiatoire dont la 
strate fondatrice est nommée un 
continent dans une dimension 

Tristell Mouanda Moussoki

tragico-dramatique. Je parle 
dans ce texte du coronavirus 
qui demeure le murissement 
des oiseaux nocturnes. Cette 
pandémie s’impose à nous, il 
est temps que l’Afrique prenne 
conscience», dit-il. Il appelle 
aussi les dirigeants africains 
à plus de vigilance face aux 
forces dévastatrices de nature 
à mettre en danger la vie des 
pays africains. «Je crois en ce 
continent et nous briserons la 
force de cette pandémie qui 
ravage les vies.  Dans ce texte, 
je montre comment la nuit suce 
nos rêves. Je suis un poète 
blessé par le frémissement de 
la douleur. Je convoque les Afri-
cains et les dirigeants à prendre 
des décisions fermes face à 
l’Occident qui veut détruire la vie 
du peuple africain. Il est temps 
que le peuple africain aille à la 
rencontre des rêves car il pleut 
sur le triangle isocèle des nuits 
tièdes, des nuits égorgées.»      
A rappeler que Tristell Mouanda 
Moussoki est un ancien étudiant 
de la Faculté des lettres, arts 
et des sciences humaines de 
l’Université Marien Ngouabi 
résidant actuellement en Chine. 
Il compte dans sa gibecière 
quatre récompenses: Premier 
Prix international Africa Poésie 
2019, Premier Prix International 
de la saison des lettres congo-
laises 2019, Premier Grand Prix 
Thomas Sankara 2020, Premier 
Prix International des 
Editions Ifrikiya 2020.  

Diashley MASSAMBA

*Muchacho! Comment êtes-
vous arrivé à la musique, et quel 
est votre parcours?
**Bien que jeune élève, j’aimais 
aussi la musique. J’ai intégré le 
groupe vocal Les Ainés de la 
SOTEXCO, à Kinsoundi. Attirés par 
ma manière de jouer la guitare, les 
responsables des Jeunes Bantou 
sont venus me prélever en plein 
concert. J’ai évolué aux côtés de 
Bazo, chef d’orchestre, le cadet 
de Maxime Matsima, du même 
nom, Chinois, Ndoki et autres. 
Pour convenance personnelle, 
j’ai rejoint les Sossa où j’ai trouvé 
Pierre Moutouari, Gabriel Dianzolo. 
J’ai largué mon premier titre sur le 
marché du disque ‘’Zonguela ngai’’. 
Quand on a créé Télé music, en 
1975, agent des PTT que j’étais, il 
n’y avait pas d’autre choix pour moi. 
En 1976, j’ai intégré l’orchestre de 
ma société. J’ai évolué avec Nelly 
Okemba, Mawana Braz Antonio, 
Aimé Elangui, Diamand, Sita jo-
seph, Simon Mangouani, Roger 
Pikou, Houla Bruno. Télé music 

MUSIQUE

L’orchestre Les Grands 
Tchatchamen en quête 

d’instruments de musique
L’artiste-musicien Gabriel Mie-
nandi, Muchacho pour les in-
times, est inspecteur de la Socié-
té des télécommunications du 
Congo (SOTELCO) à la retraite, 
ancien sociétaire des Jeunes 
Bantou, Sossa, Télé music, 
actuel président de l’orchestre 
Les Grands Tchatchamen, et 
membre de l’orchestre dépar-
temental de Pointe-Noire. Il se 
compte parmi les virtuoses de 
la guitare congolaise. Dans l’in-
terview qu’il nous a accordée, il 
lance un cri d’alarme pour que 
son groupe puisse acquérir de 
nouveaux instruments de mu-
sique, les anciens étant tombés 
en rade.

est rentré dans la cour des grands 
avec les œuvres comme ‘’Oumba 
de ma vie’’, ‘’Ce n’est pas la peine’’, 
‘’Kimbanda sida’’. 
Muté à Pointe-Noire, j’ai créé mon 
propre orchestre ‘’Bana Ponton 
Ambiance’’. Le manque de soutien 
a fait que l’orchestre finisse par 
disparaître. Ayant la musique dans 
le sang, j’ai intégré l’orchestre Les 
Grands Tchatchamen ou je suis 
l’actuel chef.
*On ne vous voit plus sur scène 
depuis belle lurette. Qu’est deve-
nu cet orchestre?
**Je dis et répète: l’orchestre Les 
Grands Tchatchamen existe bel 
et bien. Si les mélomanes ne 
nous voient plus nous produire, 
c’est parce qu’il nous manque des 
instruments. Ils étaient tombés en 
panne en 2015, au cours d’un bal 
organisé par les autorités politiques 
de la place, qui avaient promis 
en acheter. Mais jusqu’ici, rien de 
concret ne se fait. Tous les musi-
ciens sont en chômage technique. 
Nous lançons un cri de détresse 
aux amoureux de la musique ou 
non, aux opérateurs économiques, 
hommes politiques, responsables 
des associations et ONG de nous 
venir en aide. On reconnaît les vrais 

amis dans les durs moments.
*On vous reproche de ne faire 
que des interprétations pen-
dant vos concerts. Cela ne 
peut-il pas constituer un motif 
de découragement auprès des 
bienfaiteurs?
** Comme je le dis toujours, c’est le 
public qui nous réclame les vieilles 
chansons. Il veut certainement 
se remémorer son passé. Nous 
sommes des artistes confirmés et 
nous avons notre propre répertoire. 
Comme nos propres chansons 
n’existent sur aucun support, le 
public est insensible quand on les 
joue. Les studios d’enregistrement 
existent, mais, ils coûtent cher. En 
outre, il faut avoir un producteur. 
D’où notre inexistence sur le mar-
ché. Ce n’est pas cela qui fait qu’on 
ne puisse pas nous apporter de 
l’aide. Non! Beaucoup de nos titres 
sommeillent dans les coffrets. Mais, 
comme on le dit souvent, la maladie 
de la musique congolaise s’appelle 
«le manque de producteur.» 

Propos recueillis par 
Equateur Denis NGUIMBI
Contact de l’artiste: 

04 427 97 39

Gabriel 
Miénandi 

‘’Muchacho’’

Dieudonné Moyongo, qui 
a encouragé les artistes 
à ne pas baisser les bras 

dans la production des œuvres 
de l’esprit, a surtout insisté sur 
le respect des mesures bar-
rières, entre la distanciation, 

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES ARTS

Les artistes de l’Ecole 
de peinture de Poto-Poto 
sensibilisés à la COVID-19

Le ministre de la Culture et 
des arts, Dieudonné Moyon-
go, a effectué, mardi 26 mai 
dernier à Brazzaville, une 
visite de travail à l’Ecole de 
peinture de Poto-Poto, pour 
sensibiliser les artistes de 
cette école à se prémunir de 
l’infection à la COVID-19 qui a 
franchi les portes du Congo. 
En un peu plus de deux mois, 
on compte déjà plus 600 per-
sonnes testées positives, au 
moins 20 décès et une cen-
taine de guérison. «Je suis 
venu à cette école, d’autant 
plus qu’elle est le fleuron de 
la peinture congolaise…un 
véritable patrimoine artis-
tique qui mérite d’être péren-
nisé», a fait savoir Dieudonné 
Moyongo. Qui estime, par 
ailleurs, que préserver la vie 
de ceux qui y travaillent, c’est 
faire perdurer cette école 
soixantenaire et par exten-
sion, le rayonnement de l’art 
pictural congolais. C’était 
en présence de Sylvestre 
Mangouandza, président de 
l’association des artistes de 
l’école. 

le lavage des mains, tousser 
dans le creux du coude et 
surtout le port du masque 
obligatoire tel qu’édicté par le 
Président de la République. 
C’est dans cette perspective 
que ce commis de l’Etat a 
procédé à la distribution de 
masques à l’ensemble des 
artistes évoluant dans cette 
école qui fêtera ses 70 ans l’an 
prochain. Afin de se protéger 
les uns les autres de la pro-
pagation de cette pandémie. A 
cela il faut ajouter les flacons 
de gel hydroalcoolique, les 
récipients pour le lavage des 
mains, mais aussi, pour lier 
l’utile à l’agréable, quelques 
sacs de riz, des cartons de 
poulets, des ingrédients, etc. 
pour ne pas travailler le ventre 
creux. 

Emu par cette marque de 
générosité du ministre, Parfait 
Mbon, directeur de l’Ecole de 
peinture de Poto-Poto, a expri-
mé, au nom de l’ensemble du 
personnel et des apprenants, 
la gratitude pour cette «do-
nation inattendue» qui vient 
à point nommé. Puisque la 
crise économique dûe à la 
COVID-19 n’a pas épargné le 
secteur de l’art. «Nous n’avons 
plus de clients depuis…La vie 
est très dure pour nous en 
ce moment», a fait savoir un 
artiste. Comme ses confrères, 
il s’inquiète de la suite des 
activités, faute de moyens 
financiers pour l’achat des 
intrants qui contribuent à la 
production d’œuvres d’art. 

Marcellin MOUZITA M.

Dieudonné Moyongo remettant un lot de masques aux artistes

Maman est née le 28 juin 
1948 à Nkoua (région 
des Plateaux, Congo), de 

Ngokia et de Boupele. 
Après une scolarité chez les 
religieuses de la même loca-
lité, elle choisit d’être «mère» 
au foyer pendant 11 ans pour 
accompagner papa, le soutenir 
dans ses engagements, s’occu-
per de notre éducation à temps 
plein et de la famille à Ouesso, 
Mokeko, Kinkala, Kindamba et 
Brazzaville, dans le quartier 57, 
Ouenzé. 
Avec papa, elle va s’impliquer 
dans la scolarité et l’enca-
drement des plus jeunes de 
leurs deux familles, en plus 
de s’occuper de nous. Ils vont 
œuvrer pour l’unité de leurs 
deux familles.
En 1976, elle reprend ses études 
et passe le concours d’institu-
trice adjointe. Elle exercera au 
CEG de la Paix (1976-1990, 14 
ans) et au CEG Matsoua (1990-
2002, 12 ans), à Brazzaville. Elle 
est consciencieuse dans son 
travail, auprès des collègues et 
des élèves, désireuse de les voir 
progresser.
Après le décès de papa en 
1988, elle se retrouve veuve à 
40 ans, avec 6 enfants et une 
petite-fille. Auprès des enfants, 
petits-enfants, neveux, nièces, 
frères, sœurs, cousins, collè-
gues, amis, elle poursuit son 
rôle, elle est présente, veille 
sur nous, entretient la maison 
familiale et nous encourage à 
toujours aller de l’avant.
Elle adhère à l’association des 
veuves du Congo, elle soutient 
les veuves et les orphelins en 
difficulté.
Elle s’implique dans le quartier 
57 Ouénzé et à l’église de Mou-
léké. Elle intègre les groupes 

Hommage à Maman/MéMé Claire MIERE 
(28 juin 1948 – 18 mai 2020)

de prière «La sup-
plique» et la Chorale 
des grégoriens. Elle 
apporte la commu-
nion et visite les 
malades. Elle a été 
marraine et témoins 
de mariage à plu-
sieurs reprises. Elle 
ouvre notre maison 
à ceux qui sont dans 
le besoin, partage le 
peu qu’elle a, sur-
tout les légumes de 
son jardin-potager.

Le 18 mai 2020, ma-
man est partie dans 
la paix et la dignité, 
après un travail bien 
accompli et une vie 
au service de la fa-
mille et des autres. 
Nombreux sont les témoignages 
qui nous parviennent des Etats-
Unis, Europe, Afrique des per-
sonnes qui se souviennent 
d’actes positifs posés par ma-
man dans leur vie et qui nous 
ont témoigné leur affection.
Nous allons continuer à prier 
pour elle pour qu’elle veille sur 
nous, nous inspire par son dé-
vouement, son esprit de prières 
et de service auxquels elle a 
été fidèle pendant de longues 
années.
Papa avait aussi cet esprit 
de dévouement et de service 
et il a beaucoup fait pour sa 
famille, pour les autres et pour 
le quartier.
Dans la douleur et l’espérance, 
nous disons notre fierté d’avoir 
eu de tels parents. Nous allons 
continuer à témoigner de leurs 
valeurs et de leur existence.
Maman était une femme active, 
travailleuse, battante, une mère 
dévouée, une personne ouverte 

et au service des autres.
Elle a rejoint papa après 32 
ans de veuvage. Elle laisse 
6 enfants, 15 petits-enfants, 
6 arrières petits-enfants, une 
famille, des amis, anciens col-
lègues, des connaissances qui 
vont continuer à l’aimer.
Nous rendons grâces et la 
recommandons à vos prières.
Que le Seigneur l’accueille 
auprès de Lui.
Merci à la famille, aux amis, voi-
sins et aux collègues qui nous 
soutiennent, nous entourent 
de leurs prières, leur affection, 
leur présence et nous accom-
pagnent pour conduire maman 
dans sa dernière demeure. Ce 
sont nos précieux soutiens qui 
nous aident à nous souvenir de 
la combativité de nos parents 
et de leur amour inconditionnel.

Enfants et petits-enfants 
MIERE

CONGO-FRANCE
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SPORTS

Aux termes du Procès-verbal des décisions du 
représentant du Conseil de la société «Cameron 
Flow Control Technologie Africa», en date du 17 
Juin 2019, déposé au rang des minutes du Notaire 
soussigné, 29 Février 2020, enregistré à Pointe-
Noire, en date du 28 Février 2020, sous le folio 
041 / 5 N°1668, il a été décidé de la fermeture 
de la succursale de la société «Cameron Flow 
Control Technologie Africa SARL Congo Branch» 

Office notarial YABBA T-LIBENGUE
Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE 

Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles De Gaulle, immeuble ex-Air Afrique, face hôtel Elaïs, 

Tél.: 06 664.85.64/04 432.52.12.
B.P.: 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire - République du Congo.

CAMERON FLOW CONTROL TECHNOLOGIE AFRICA
Société à Responsabilité Limitée

Siège social : 29 Avenue Pasteur, B.P. : 6535, 11524
Dakar - République du Sénégal

en République du Congo et de sa radiation au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier.
Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire, sous le numéro 20 DA 170, du 
28 Février 2020 (CG/PNR/16 B 814).

Fait à Pointe-Noire, le 09 Mars 2020.

Pour avis,

Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE -

Aux termes du procès-verbal des résolu-
tions de l’Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 29 Mars 2020 du Groupement 
d’Intérêt Economique BTDC/EAT MAU-
RO/SOCOBA, il a été procédé à :
- La présentation du rapport de gestion ;
- La clôture des opérations de la liqui-
dation ;
- La radiation au Registre de commerce 

CONSEILS ASSOCIÉS EN AFRIQUE CONGO «C2A CONGO»
Avenue Marien Ngouabi, Imm. SCI les Cocotiers, 1er étage appt 102

B.P.: 4905, Pointe-Noire ; Tél.: 06 953 97 97

GIE BTDC/EAT MAURO/SOCOBA
Groupement sans capital

Siège Social: 397, Boulevard de Loango, Centre-ville
RCCM CG/PNR/16 C 11

Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE
RADIATION AU REGISTRE DE COMMERCE ET DU CREDIT MOBILIER

et du crédit mobilier de Pointe-Noire en 
date du 29 Mars 2020.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire sous le 
numéro 20 DA 233 du 30 Mars 2020-
Modification du RCCM de Pointe-Noire 
en date du 30 Mars 2020.

Pour avis.

Au regard de sa pratique 
de karaté shotokan de 
haut niveau pendant 

un quart de siècle, au Congo 
et ailleurs, Equateur Denis 
Nguimbi dit avoir observé une 
certaine ignorance des vertus 
du karaté chez les jeunes. 
Nombreux le pratiquent, 
pensent-il, sans savoir exacte-
ment le profit qu’ils tirent de cet 
art martial d’origine japonaise. 
Pour les sortir de ce handicap, 
il a décidé de combler ce vide 
en dévoilant quelques vertus 
cachées du karaté. 
Dans le monde entier, le mot 
karaté combat à main nue 
est devenu un terme géné-
rique recouvrant une foule de 
techniques de combat. Tout 
art martial porte la marque 
d’une culture. Le karaté en tant 
que sport devient de plus en 
plus pratiqué, non seulement 
dans les grandes agglomé-
rations, mais aussi dans les 
villages. L’intérêt qu’il suscite 
aujourd’hui en milieu juvénile 
provient de ce que chacun 
trouve une réponse favorable à 
ces préoccupations. Le karaté 
présente plusieurs aspects po-
sitifs aux praticiens, contraire-
ment à ce qu’une certaine opi-
nion pense, qu’il développe le 
sens belliqueux. Non ! Bien au 
contraire, le karaté enseigne la 
mesure, l’humilité et le respect 
de la vie ; c’est le sens de tous 
les arts du Budo (Voie mar-
tiale).
Quoi qu’il en soit, tout le monde 
: hommes et femmes de n’im-
porte quel âge, à condition 
d’être prêt à un minimum d’ef-
forts physiques, peut pratiquer 
le karaté.  C’est un art martial 

dont le but est de donner au 
karatéka (pratiquant du kara-
té) la possibilité de mettre hors 
d’état de nuire dans un temps 
record un assaillant. 
Le karaté est devenu un sport 
de compétition avec l’organi-
sation des rencontres natio-
nales et internationales. Il se 
pratique dans un dojo (salle 
d’étude du karaté), sous la 
direction d’un professeur ou 
d’un maître. Pour ceux qui ne 
le savent pas, le karaté est 
aussi un moyen de défense 
pour conserver la santé et dé-
velopper la forme physique. 
C’est une culture physique 
très complète, faisant travail-
ler harmonieusement tous les 
muscles du corps, développe 
la souplesse et la résistance.
Outre cela, le karaté est des-
tiné à redonner à l’homme 
un esprit clair, simple et pur, 

celui-là même qu’il possédait 
à la naissance avant qu’il ne 
soit terni par les influences du 
monde extérieur. Il cherche 
à lui rendre cette sérénité 
qui, seule, peut lui donner 
confiance et maitrise de soi en 
toute chose. Voilà qui explique 
l’engouement des jeunes vers 
ce sport de compétition.
Retenez que la maitrise phy-
sique et mentale obtenue à 
travers un dur entrainement, 
explique qu’un karatéka de 
haut niveau n’accepte le 
combat de rue que face à au 
moins trois, quatre ou cinq ad-
versaires à la fois, afin de leur 
laisser la chance de le vaincre. 
Dans le cas contraire, il doit 
fuir pour éviter les poursuites 
judiciaires. Une règle géné-
rale voudrait qu’un karatéka 
ne frappe jamais le premier. 
J’invite alors les jeunes à la 
pratique du karaté. Regarder 
les films de karaté, c’est bon, 
mais, pratiquer cet art martial 
c’est mieux.

Equateur Denis NGUIMBI

(Contact :  
05 537 56 13).

ARTS MARTIAUX EN MILIEU JEUNE

Les vertus cachées du karaté

L’arrêt des compétions sur 
toute la planète à cause 
du coronavirus, affecte 

évidemment tous et chacun à 
des degrés différents. Le sport 
n’y échappe pas. La situation 
des différents acteurs en té-
moigne. 
Bien entendu, on pense 
d’abord à toutes ces ligues 
professionnelles ou amateurs 
qui ont dû interrompre leurs 
activités, à tous ces champion-
nats, événements et tournois 
continentaux qui sont annulés 
ou reportés… sans parler du 
plus grand rendez-vous spor-
tif, les Jeux Olympiques de 
Tokyo qui sont officiellement 
reportés à 2021.
Dans l’immédiat, les orga-
nismes internationaux (CIO, 
Fédérations internationales, 
Confédérations), n’ont pas de 
soucis à se faire sur le plan 
financier. Ils disposent de suf-
fisamment de moyens pour ai-
der leurs membres à traverser 
la crise financière causée par 
la pandémie. Mais qu’en sera-
t-il si la crise sanitaire s’éter-
nise ? Des tensions pourraient 
apparaître, avec la raréfaction 
des recettes générées par les 
droits de diffusion des com-
pétitions et du marketing. Car 
certains partenaires ont différé 
les paiements, d’autres vou-
dront certainement renégo-
cier les contrats à la baisse.  
Conséquences : divers pro-
grammes et aides pourraient 
être annulés, différés ou subir 
une cure drastique. 
Pour les clubs, toutes disci-
plines confondues, la situation 
est forcément plus difficile. 
Quelques équipes du nord 

devraient pouvoir passer cette 
période si la crise ne dure pas 
plus de six mois. Plus au sud, 
notamment en Afrique au sud 
du Sahara, le déficit structurel 
des clubs, excepté quelques 
rares, est plus problématique. 
Surtout qu’ils ne reçoivent au-
cune aide de l’Etat. Ceux qui le 
peuvent, ne comptent que sur 
l’engagement de dirigeants 
bénévoles, pour continuer à 
faire face aux charges, notam-
ment salariales. Mais, il n’est 
pas certain pour bon nombre 
d’entre eux de continuer à 
mettre leur patrimoine person-
nel au service du club.
Autres acteurs impactés par 
la crise sanitaire actuelle: les 
joueurs. Ils ne cachent pas 
la difficulté actuelle. C’est en 
jouant qu’ils ont les avantages. 
Ils prient le bon Dieu pour que 
les compétitions puissent re-
prendre. «Mais, au-delà des 
rendez-vous manqués, ce vide 

COVID-19

Conséquences cachées en série sur la vie sportive

soudain, ce temps libre inhabi-
tuel, cette inactivité, mais aussi 
les déceptions et l’incertitude 
induits par la situation actuelle 
peuvent être suffisants pour 
causer de l’anxiété, une cer-
taine détresse psychologique, 
voire des symptômes de dé-
pression chez les sportifs.», 
estime un ingénieur en prépa-
ration physique, nutritionnel et 
mental préoccupé par la situa-

tion des sportifs. «Le manque 
d’activité physique chez le 
sportif pourrait induire une 
sensation de manque et des 
comportements inhabituels 
tels que l’insomnie, l’irritabili-
té, la passivité ou encore les 
troubles du comportement ali-
mentaires. En outre, le sportif 
qui est habitué à se dépenser 
plusieurs heures par jour, se 
retrouvent en déficit de do-
pamine et d’endorphine, ces 
fameuses molécules asso-
ciées au plaisir… Enfin, l’arrêt 
soudain et parfois complet de 
toute activité physique impo-
sé par la situation actuelle les 
confronte peut-être au rapport 
particulier qu’ils entretiennent 
pour leur pratique sportive», 
ajoute-t-il. Heureusement, le 
tout peut être surmonté. L’oc-
casion est bonne pour réaliser 
que le sport seul ne doit pas 
nous définir comme individu. 
Le sport peut être une partie 
de nos vies, importante peut-
être, mais non pas une fin en 
soi.

Jean ZENGABIO

VOLLEY-BALL

LA CAVB  à l’heure 
des évaluations 

Comme toutes les disciplines, le volley-ball africain 
est aussi à l’arrêt. Toutefois, les dirigeants conti-
nentaux réfléchissent à la manière de relancer les 
activités mises en veilleuse quand viendra l’accal-
mie. Dans cette optique, la Confédération africaine 
a fait une mise à jour de la situation sanitaire dans 
chaque pays membre, dont le Congo. 
«Nous continuons d’évaluer la situation à travers 
le continent et prenons toutes les décisions en 
fonction de la réalité de chaque pays. Nous serions 
heureux de recevoir de chaque fédération natio-
nale, une mise à jour générale de la situation dans 
leur pays et en particulier toute indication; étaient 
possibles, quand l’activité de volley-ball peut com-
mencer. Cela nous aidera à adapter et à ajuster 
notre calendrier d’activités en particulier en ce qui 
concerne ceux en cours», a déclaré le président de 
la CAVB, Amr Elwani. «Bien que la pandémie ait 
provoqué des perturbations massives dans notre 
calendrier, je suis heureux d’annoncer qu’en rai-
son de notre planification et de nos innovations 
antérieures, nous sommes toujours en mesure de 
continuer certaines activités grâce à notre solide 
Académie CAVB en ligne. Nous avons déjà deux 
cours de gestion via l’académie», a-t-il poursuivi.
Sont concernés par ces cours en ligne les entrai-
neurs, les arbitres, les dirigeants et les médecins 
du sport. «Nous enverrons bientôt les détails de 
communication et d’inscription spécifiques à 
chaque événement», a conclu le président de la 
CAVB.

Davy Dimitri MACKITA

*BASKET-BALL AMERICAIN. Les dirigeants de la 
NBA, le championnat professionnel de basket-ball 
américain, se sont donné deux à quatre semaines 
pour évaluer la situation de la pandémie de coro-
navirus avant de décider d’un retour à la compé-
tition suspendue à cause de cette pandémie. La 
NBA veut plus de temps pour étudier l’évolution du 
nombre de cas graves dans le pays et voir comment 
d’autres organisations sportives gèrent les tests du 
Covid-19.

*OLYMPISME. Le CIO a dégagé une 
enveloppe de 800 millions de dol-
lars pour surmonter la crise liée au 
coronavirus qui a un impact très 
sévère sur le mouvement olym-
pique international. 650 millions de 
dollars sont destinés à couvrir les 
surcoûts liés au report des JO de 
Tokyo à 2021 (une première pour 
des JO de l’ère moderne), alors 
que 150 millions de dollars iront au 
mouvement olympique, en particu-
lier aux fédérations internationales 
largement touchées par la crise.

Une  enceinte sportive fermée aux sportifs et au public

Equateur Denis Nguimbi
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ANNONCES
SCAB CONGO S.A.

SOCIETE PRIVEE DE SECURITE ET DE GARDIENNAGE 
AU CONGO

Pointe Noire, le 27 Mai 2020

TRAVAUX DE COSTRUCTION DE L’IMMEUBLE R+7
AVIS DE CONSULTATION D’ENTREPRISES

Dans l’élan de la livraison de son immeuble de type R+7 situé au 
centre-ville, en face du restaurant Indien le Jaipur, SCAB CONGO 
lance un avis de consultation d’entreprises aux fins de finitions 
des travaux.
Visite du site : 09 Juin 2020, à 9 heures précises.

Objet:
- Exécution du lot Climatisation et VMC
Consistance des travaux:
- Révision intégrale de l’existant + mise en conformité
Condition de sélection:
- Etat des lieux du site émis par l’entreprise
- Note de travaux — devis d’exécution des travaux ;
- Bordereau des prix ;
- TDR - cahier des travaux déjà réalisés à Pointe-Noire ;
- Chronogramme d’exécution des travaux (planning)

Les correspondances sont adressées à:

Direction Générale SCAB CONGO
Avenue Gustave ONDZIEL, face à COFIBOIS

Pointe-Noire / Rép. Du CONGO

  MOUVEMENT ACTION ET RENOUVEAU
M.A.R

‘’Citoyens Congolais, en avant!’’

IN MEMORIAM
Le 29 Mai 2019, Micheline POTIGNON NGONDO, 
membre du Bureau Politique, Présidente de la Fédéra-
tion de Pointe-Noire, venait d’être arrachée à l’affection 
de notre parti, le Mouvement Action et Renouveau – 
MAR.
A l’occasion du premier anniversaire de sa douloureuse 
disparition, le MAR se joint à la famille et aux amis pour 
célébrer en communion cet évènement.
Le MAR saisit cette occasion pour saluer de nouveau 
l’œuvre grandiose réalisée par Micheline POTIGNON 
NGONDO au plan politique, économique et social, et 
celle menée notamment en faveur de la petite enfance 
et des populations vulnérables.
A toi, Micheline, le Parti voudrait dire que ta disparition 
n’est qu’une simple distanciation physique.
Tu es là.
Tu es avec nous.
Tu demeureras à jamais parmi nous
Le Bureau Politique

« ANNONCE LEGALE
BLUE CONGO

Société par action simplifiée unipersonnelle SARU Au capital de 
6.500.000.000 Francs CFA

Siège social : Avenue de Loango — BP 4915 — Pointe-Noire 
(CONGO)

RCCM : CG/PNR/15 B 795
Pointe-Noire, République du Congo

Aux termes du procès-verbal des décisions de l’associé unique en date 
06 janvier 2020, enregistré à Pointe-Noire (Recette de Pointe-Noire 
Centre), le 28 février 2020, sous le numéro 1670, folio 041/7, l’associé 
unique a notamment décidé de la nomination de Monsieur Christophe 
PUJALTE en remplacement de Monsieur Pierre BELLEROSE.

Par ailleurs, les membres du Conseil de Direction ont nommé Monsieur 
Christophe PUJALTE Président de BLUE CONGO, en remplacement 
de Monsieur Pierre BELLEROSE, en date du 06 janvier 2020.

Pour avis
Le Conseil de Direction

BLUE CONGO 
Société par actions simplifiée unipersonnelle «SASU»
Au Capital de 6 500 000 000 Francs CFA
Siège Social : Avenue de Loango - BP 4915 - Pointe-Noire 
(CONGO) Tél.: 05 039 67 10 / 05 039 67 11
RCCM N O CG/PNR/15B795 NIU : 6/2015110001450126
Régime d’imposition : Réel	 Résidence fiscale : UGE PNR
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